




















































































































































































































































































































































































































































































































































































Table 7: Transitions Between Wave 4 and Wave 5 (%) - Female

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Othcr 58.9 90

Unemp. II.2 45.6 14 8 250
Pgm na 45.7 46
Emp na 12.8 11.2 14.9 10.6 13.3 17.6 17 188

Pgm 54.8 42
Emp 1 37.8 98
Emp 2 34.5 87
Emp 3 22 35 100
Emp 4 35.9 20.4 103
Emp 5 50.5 97
Total 1101

Table 8: Transitions Between the First two Waves (%) - Maie

Other Unemp P.sm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Other II.7 16.2 10.2 13 13.4 9.1 8.9 11.2 384

Unemp. 21 25.6 176
Pgm na 88
Emp na 14.9 8.4 16.7 8.9 11.9 12.9 13.4 10.4 395

Pgm 47

Emp I 17
Emp 2 17
Emp 3 19

Emp 4 18

Emp 5 18

Total 1 179

Table 9: Transitions Between Wave 2 and Wave 3 (%) - Maie

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total

Other 22.8 11.7 11.1 II.7 180

Unemp. 39.3 12.7 173

P.gm na 47

Emp na 71.1 128

Pgm 33.8 68

Emp 1 25.6 20.5 117

Emp 2 27.6 2 1 .1 123

Emp 3 36 18.4 114

Emp 4 18.8 33.9 1 12

Emp 5 58.1 117

Total 1179
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Table 10: Transitions Between Wave 3 and 4 (%) - Maie

Other Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Othcr ------ -iXL___

61
Unemp. 49.7 11.4 193
Pgm na 41 71
Ernp na 83.6 183

P.um 51
Ernp 1 16.1 38.7 21.8 124
Emp 2 25.4 30.3 18 122
Emp 3 35.2 18.8 128
Emp 4 16.4 39.1 16.4 128
Emp 5 60.2 118
Total 1179

Table 11: Transitions Between Wave 4 and Wave 5 (%) - Maie

Othcr Unemp Pgm na Emp na Pgm Emp I Emp 2 Emp 3 Emp 4 Emp 5 Total
Othcr 52

Unemp. 44.4 10.3 9 223
Ppm na 52
Emp na 8.6 12.1 14.7 13.8 14.2 17.2 16.4 232

Pgm 35
Emp I 43.9 21.5 130
Emp 2 37.5 21.2 104
Emp 3 30.8 24.8 117
Emp 4 40.2 23.2 112
Emp 5 17.2 59.2 122
Total 1179
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À " “U o u rn ées  d ’études C éreq  -  Ltism as-IdL  -  lu ibora to ire  d ’É conom ie Socia le
« L es p o litiq u es  de l'e m p lo i », Paris, 22  e t 23  m ai 1997

Insertion et modes d’intégration des jeunes 
dans les entreprises

Olivier Joseph, Jean-François Lochet, Michèle Mansuy

Cette communication est centrée sur l’étude des modalités d’intégration des jeunes dans les 
entreprises ; notre analyse se situe non pas au niveau des mécanismes d ’accès à l’emploi (phase amont 
de 1 entrée dans les entreprises) mais en aval de l’embauche, au niveau de la construction de 
l’experience professionnelle du jeune dans l’entreprise, au niveau de son acquisition de qualification 
et du type de relation d ’emploi par où se réalise le processus d ’intégration. L ’analyse des modalités 
d’intégration constitue un point d ’entrée privilégié ici pour approfondir une problématique qui traverse 
l’insertion professionnelle des Jeunes, celle de la structuration de l ’msertion par la demande [Tanguy L. 
(éd), 1986] et, plus précisément dans le cas présent, celle de la contribution des firmes à l’organisation 
de.s parcours individuels d’insertion.

On n’a pas, à ce jour, mené à leurs termes toutes les investigations souhaitées. On est encore 
dans une phase exploratoire même si on a commencé à éprouver nos schémas d ’analyse en les 
confrontant à des données d enquête. En fait, on est doublement dans une phase exploratoire puisque 
notre objectif plus général dans lequel s'inscrit ce travail est d ’arriver à développer une problématique 
de l’insertion centrée sur les pratiques de recrutement des employeurs en vue de l’exploitation à venir 
de l’enquête de cheminement du Céreq portant sur tous les niveaux de formation et dont la réalisation 
sur le terrain est actuellement en phase de test.

Nous présenterons successivement :
1. quelques éléments de problématique et surtout 3 notions qu’il nous est nécessaire de préciser 

et distinguer : l’insertion, l’intégration et l'expérience professionnelle qualifiante,
2. nos catégories d ’analyse qui sont une construction a priori de modes d'intégration,
3. nos choix méthodologiques et quelques résultats descriptifs à partir de l’enquête 

rétrospective réalisée par le Céreq en 1993 sur les sortants 1989 de l’enseignement secondaire,
4. une modélisation logit et quelques perspectives d’investigations complémentaires.

1. L’intégration des jeunes par l’entreprise : un problème de construction et de 
reconnaissance de la qualification

On peut présenter notre problématique à partir de la notion d'intégration et d'abord en 
distinguant cette notion de celle d ’insertion.

lim sertion professionnelle du jeune renvoie à sa trajectoire individuelle vers «une position 
stabilisée dans le système d ’emploi » pour reprendre les propres termes de la définition de l’insertion 
proposée par Michel Vernières [Vernières M., 1993], L'insertion est le processus permettant aux 
individus d’occuper une place dans le système d ’emploi. Elle est faite d'orientation et de réorientation 
professionnelle du jeune. Elle est faite de passage par des périodes d’emploi, de chômage, de 
complément de formation et, pour son analyse, chaque période compte -  comme déterminant de la 
trajectoire individuelle - ,  chaque emploi a son importance voire même chaque entretien d'embauche, ...

Si I insertion renvoie à la trajectoire individuelle du jeune, P intégration — qui est notre notion 
de référence -  renvoie à un processus qui concerne, de façon centrale, l’entreprise, ses règles et modes



de gestion de la main-d’œuvre, son (ou ses) collectif(s) de travail. L’intégration est un processus, 
interne à l’entreprise, plus ou moins in te rac tif-c ’est-à-dire constitué d ’échanges entre employeurs et 
.salariés, échanges pouvant prendre la forme d’engagements -  et amenant les individus à occuper une 
place dans le collectif de travail de l’entreprise. L’intégration suppose ainsi une certaine expérience 
professionnelle acquise dans l’entreprise ; c ’est là une condition nécessaire de l’intégration. Cette 
expérience est faite à la fois :

- d ’acqu isition  de savoirs p ratiques, de com pétences techniques, qui sont m ises en œuvTC dans 
l’activ ité  de  travail ;

- d ’apprentissage et d’adaptation à des règles, formelles ou non, et à de.s normes de l'entreprise 
et de ses collectifs de travail.

Cette double acquisition implique une certaine durée de présence du salarié, en situation de 
travail dans l’entreprise. On parlera à ce propos d  expérience professionnelle qualifiante.

L’intégration passe donc par la réalisation d ’une expérience professionnelle qualifiante dans 
l’entreprise mais c ’est en plus, et de façon liée, un mode de régulation -  interne à l’entreprise -  de 
l’accès à différents postes et différents contrats de travail dans l’entreprise. Cette régulation s’opère 
progressivement via, de facto, des mises à l’épreuve, en situation de travail, des capacités et aptitude., 
du salarié embauché, via la construction d’engagements réciproques, et via aussi les opportunités 
d’emplois dans l’entreprise. L ’intégration e.st donc à la fois un processus de construction d’une 
expérience professionnelle qualifiante et de reconnaissance de cette qualification à travers un type de 
relation d ’emploi qui s’inscrit potentiellement dans le moyen-long terme.

Pour l’instant, nous avons évoqué la notion d ’intégration avec une certaine généralité, c’est-à- 
dire sans nous référer au fait que notre terrain d ’investigation est celui des jeunes sortant de formation 
scolaire. Ce terrain présente une spécificité : celle de porter sur des individus dont l’absence 
d ’expérience professionnelle est une caractéristique distinctive majeure. On s’accorde généralement 
pour considérer que la formation scolaire doit être assortie d ’une expérience pratique et qu’un 
minimum d’expérience au travail est nécessaire au jeune sortant du système éducatif pour transformer 
en qualification les acquis issus de sa formation [Vemières M., 1993].

On va donner une place centrale, dans notre analyse, à la construction de cette première 
expérience professionnelle qualifiante.

-U n e  telle expérience n ’est pas une simple acquisition de savoirs pratiques et des règles et 
normes de l’entreprise, c ’est aussi une confrontation avec les savoirs scolaires et normes de l’école ; 
c ’e.st également pour le jeune tout un travail d’adaptation au monde de l’entreprise, de sociali.sation 
voire d’acculturation' [Cam P., 1995].

-P o u r  l'employeur, la nécessité d ’une initiation à l’entreprise du jeune génère, outre un 
supplément de formation sur le tas, une incertitude supplémentaire à l’embauche portant .sur le.s 
capacités d’adaptation du Jeune à une situation de travail. La gestion de ces suppléments d’incertitude 
et de formation passe souvent par la mise en place de périodes probatoires, de mises à Cessai, qui .sont 
à la fois des temps de construction de la qualification et aussi des pratiques de sélection de la main- 
d ’œuvre complémentaires aux critères d’embauche. Les formes particulières d’emploi limitent 
l’engagement de l’employeur à l’égard du salarié et, bien sûr, les dispositifs d ’insertion des jeune.s 
favorisent l’usage des contrats non durables tout en en diminuant les coûts. Il e.st probable que le 
développement des emplois précaires en début de vie active allonge le temps de sociali.sation et 
d ’acculturation du jeune“ et donc le temps de l'intégration à l’entreprise. La durée de l’intégration est 
ainsi variable selon les pratiques mises en œuvre.

1. « Comme toute institution qui fa it sens, l ’entreprise est « séparée » du monde profane par un ensemble de 
clôtures matérielles et symlroliqiies. Accéder à l ’entreprise c ’est pénétrer dans un système culturel qui cotifètc 
un temps, un espace, une organisation hiérarchique, un langage fa it de métaphores, d ’abréviations, de 
synecdoques, et par delà une signification à l ’existence. » [Cam P., 1995].

2 .... « L ’insertion professionnelle s ’opère d ’autant moins facilement dans les entreprises que la variabilité des 
lioraires et des équipes, ia valse des emplois précaires fa it du collectif de travail un ensemble à géométrie 
variable où le lien social se dissous » ... « Les stagiaires, les intérimaires et autres précaires ne sont pas
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-P a rc e  que l’apprentissage du monde de l’entreprise constitue une part importante de la 
e-\périence qualifiante du jeune, celle-ci apparaît aisément transférable car relativement générale. On 
retrouve avec l’idée de transférabilité, les analyses menées en particulier dans les années 80 sur les 
secteurs et les firmes introducteurs de main-d’œuvre jeune et redistributeurs de cette main-d’œuvre 
vers les marchés internes des grandes entreprises, témoignant ainsi d ’une certaine interactivité des 
firmes dans leurs pratiques d’embauche, les unes prenant appui sur les autres pour réaliser la première 
expérience qualifiante des jeunes. Et d ’ailleurs, même brève et quelqu’en soit le domaine, une 
expérience professionnelle initiale est un critère de recrutement très souvent mis en avant par les 
employeurs et .son absence est un signal partagé. Un jeune qui a eu une expérience qualifiante, sans 
être un salarié « expérimenté », ne se positionne pas comme un primo-sortant sur le marché du 
travail : ses compétences peuvent s’exprimer en termes de qualification et non plus seulement en 
termes de formation scolaire.

En résumé, l’intégration est un processus de construction et de reconnaissance de la 
qualification avec une spécificité pour les jeunes, leur absence initiale de connaissance de 
l’entreprise. Le minimum d ’expérience au travail nécessaire au jeune sortant du système éducatif pour 
transformer en qualification les acquis issus de sa formation, va retenir l’essentiel de notre attention. 
Puisque notre point de vue est celui de la construction de la qualification individuelle, tous les états 
par le.squels passe le jeune ne nous intéressent pas ; seuls nous intéressent les employeurs qui 
« pèsent » .sur ce processus de construction de la qualification par une durée conséquente de la 
relation de travail ou par une .,101100 conséquente de formation. Ce qui ne veut pas dire, bien sûr, que 
des emplois de courte durée ne peuvent peser sur l’insertion en influençant fortement, par exemple, 
l’orientation professionnelle du jeune et contribuant ainsi à la construction de ses projets 
professionnels.

2. Une catégorisation analytique des modes d’intégration des Jeunes

Notre cadre d ’analyse utilise donc ces notions d ’intégration et d ’expérience qualifiante et 
s’appuie sur la construction d ’une catégorisation a priori de modes d'intégration.

Cette construction s’appuie principalement sur des travaux empiriques antérieurs portant en 
particulier sur l’hétérogénéité des durabilités des relations d ’emploi selon les types de contrat de 
travail et les caractéristiques des employeurs [Lochet J.-F., 1997] et des travaux plus qualitatifs sur la 
place de la formation dans les pratiques de recrutement des jeunes par les employeurs [Lochet J.-F., 
Podevin G., Saunier J.-M., 1995]. Les modes d’intégration sont définis relativement à des modalités de 
construction de l’expérience professionnelle qualifiante des jeunes, modalités qui s’appuient sur des 
types diversifiés de relation d ’emploi et sont autant de façons pour l’entreprise de gérer à la fois les 
risques de l’embauche (liés aux incertitudes sur les qualités du jeune et l’incomplétude du contrat de 
travail) et les coûts de formation complémentaire et d ’adaptation à l’entreprise.

On a distingué, analytiquement, cinq modes d ’intégration des jeunes dans les entreprises ; les 
quatre premiers .sont exclusifs les uns des autres.

- L e  mode d ’ùitégration internalisé : l’adaptation au poste de travail et l’intégration à la main- 
d’œuvre expérimentée de l’entreprise sont assurées par l’entreprise, dans le cadre, dès l’embauche, 
d’une relation d’emploi a priori durable. Le coût de l'intégration, y compris d ’une éventuelle période 
de formation, et le risque de l’embauche (lié aux incertitudes sur les qualités du jeune et 
l’incomplétude du contrat de travail) sont totalement supportés par l’employeur ;

- L ’intégration par l ’alternance : la formation professionnelle en alternance est ici la modalité 
majeure de construction de la qualification et de l’intégration retenue par l’employeur, le temps de 
l’intégration dépasse celui de l’altemance ;

considérés par le noyau dardes salariés permanents comme faisant partie intégrante du personnel. Aussi tout 
le travail de socialisation et d ’acculturation du jeune reste à faire au moment de son embauche définitive » 
[CamP., 1995],
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- L ’in tégra tion  p a r  les fo rm e s  p réca ires d ’em ploi : on fa it ré fé ren ce  au d év e lo p p em en t de.s 
fo rm es p a rticu liè re s  d ’em p lo i p a r  les en trep rises  co m m e règ le  d ’em b au ch e  p erm e ttan t une sé lec tion  
c o m p lém en ta ire  d e  la  m a in -d ’œ uvre  et, dans le m êm e tem ps, com m e é tap e  vers un e  in tégration  
p ro fe ss io n n e lle  des je u n e s  ; l ’in tég ra tion  es t a lo rs un  p ro cessu s qui p ren d  la  fo rm e d ’u n e  construc tion  
d ’en g a g em en ts  en tre  le  sa larié  e t l ’em p lo y eu r vers un e  re la tion  d ’em plo i d u rab le  ;

- L ’intégration dans une relation d ’em ploi récurrente  : u n e  su c ce ss io n  d ’em p lo is  ch e z  un m êm e 
e m p lo y e u r , av ec  d es  in te rru p tio n s , p eu t ê tre  c o n s titu tiv e  d e  l ’é ta b lis se m e n t d u ra b le  d e  re la tio n s  
in te rm itte n te s  d ’e m p lo i ré v é la te u r  d ’in té g ra tio n  ;

- L e  m ode d ’in tégra tion  externa lisé  : c e  c in q u iè m e  m o d e  d ’in té g ra tio n  p o s tu le  l ’e x is te n ce  
d ’u n e  e x p é r ie n c e  q u a lif ia n te  p ré a la b le  ré a lisé e  c h e z  un  au tre  e m p lo y e u r  ; les co û ts  d e  co n s tru c tio n  de 
la  p re m iè re  e x p é r ie n c e  q u a lif ia n te  so n t a in si rep o rté s  su r un  p ré c é d e n t em p lo y eu r, ce  qui ne .supprim e 
pas m a is  lim ite  les co û ts  d ’in té g ra tio n  c h e z  le se co n d  em p lo y eu r.

3, Méthodologie et résultats

La méthodologie repose sur le traitement statistique de l’enquête rétrospective du Céreq 
réalisée en 1993 auprès de jeunes sortis de formation en 1989 avec un niveau de formation inférieur 
au bac (enquête « g41g42 »).

3.1. M éthodologie

En tenant compte des informations disponibles dans le fichier d’enquête, on a précisé, 
empiriquement, les définitions de.s cinq modes possibles d’intégration chez un employeur :

- l e  mode d’intégration internalisé : c ’est l’accès direct à un CDI durable ; c ’est-à-dire que le 
premier emploi chez l’employeur étudié est un CDI et, s’il y a d’autres emplois chez ce même 
employeur c’est sans rupture dans la relation d ’em p lo i-s i ce n’est éventuellement le service 
national

-  l ’ intégration par l’alternance : l ’un des em p lo is est un contrat de q ualification  ou un contrat 
d ’apprentissage, d ’au m oins 6 m ois (de façon  à exclu re les abandons p récoces), et le dernier em ploi 
du jeu ne ch ez  cet em p loyeu r est un CDl ;

-  l’intégration par les formes précaires d ’emploi : c ’est l’accès indirect au CDl à l’exclusion de 
la .situation précédente ; le premier emploi chez l’employeur étudié n ’est donc pas un CDI alors que le 
dernier emploi occupé est un CDI ;

- l ’intégration dans une relation d’emplois récurrents : à l’exclusion des trois situations 
d'intégration précédentes, le nombre d’emplois est supérieur ou égal à 3 chez le même employeur 
avec au moins une rupture temporelle ;

- l e  mode d ’intégration externalisé ; l’intégration externalisée correspond à l’un de.s quatre 
modes d ’intégration décrits ci-dessus, précédé chez un autre employeur d’une expérience 
professionnelle qualifiante.

Notre définition empirique de l’expérience professionnelle qualifiante est la suivante : elle 
correspond à un employeur chez lequel le jeune a eu un emploi (ou un ensemble cumulé d ’emploi.s) 
dont la durée totale est au moins égale à 1 an ou comporte une formation d’au moins 300 heures. On 
e.Kclut donc le fait qu’une accumulation de petits boulots puisse constituer une expérience qualifiante 
(même si l’expérience de petits boulots peut être reconnue à travers l’obtention d’un poste ou peut 
contribuer à la construction de l’orientation professionnelle du jeune -  il ne s’agit pas d’une véritable 
constRiction de qualification mais simplement de mise en œuvre de qualités) pour privilégier une 
certaine durée, éventuellement cumulée, de relation d ’emploi.

Empiriquement, lorsqu’on cherche à évaluer l'expérience professionnelle du jeune chez un 
employeur sous l’angle de son éventuelle intégration, apparaissent à côté des cinq modes d’intégration 
précédemment décrits, deux autres situations individuelles :

-  celle de l’intégration non aboutie qui peut être aussi potentiellement en cours ; c’e,st le cas d’une 
expérience professionnelle qui n’a pu être classée dans l’un des modes d’intégration ; par exemple : un
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contrat de qualification à l’issue duquel le jeune n ’a pas été maintenu chez l’employeur ou bien qui est 
toujours en cours à la date de l'enquête ; dans ce cas on ne peut conclure à l'intégration du jeune chez 
l’employeur où s’est déroulé ce contrat de qualification même si le jeune a pu passer ainsi 2 ans dans 
l’entreprise et bénéficier d’une expérience professionnelle qualifiante ; il peut donc y avoir réalisation 
d’une expérience professionnelle qualifiante sans intégration, c'est-à-dire sans valorisation de 
l’expérience en interne ;

-c e lle  de l’absence même de processus d'intégration : c ’est le cas de l’absence d ’expérience 
professionnelle qualifiante parce que l’expérience est insuffisamment longue (« petit boulot » de 3 
mois par exemple). Cette situation est celle de jeunes n ’ayant pas eu de relations cumulées d'emploi 
de longue durée (i.e. au moins 1 an ou avec une formation supérieure à 300 heures) chez un même 
employeur. Ainsi, un jeune qui n ’a jamais eu d’employeur de longue durée se situe, au niveau de son 
processus d ’insertion professionnelle, soit sur le segment secondaire du marché du travail (si un tel 
segment existe, il peut y avoir -  étant données nos définitions -  insertion professionnelle du jeune 
sans pour autant intégration chez un employeur), soit en exclusion de l’emploi.

Pour chaque individu, on étudie les modes d'intégration d ’au plus deux employeurs : 
- l ’employeur (EMPLl) chez qui le jeune a eu une première expérience qualifiante (en fait le 

premier employeur chez lequel le jeune a eu un emploi ou un ensemble cumulé d’emplois dont la 
durée totale atteint ou dépasse 1 an ou une formation d’au moins 300 heures) ; c 'est ce qui rend 
ensuite le jeune distinct d ’un primo-sortant dans son positionnement sur le marché du travail ;

- l ’em p loyeu r su ivant (EMPL2) d e plus lon gue durée, em p loyeu r dont on  étudiera plus  
particulièrem ent les m od es extern alisés d ’intégration.

Ces deux employeurs représentent, en moyenne, 88 du temps passé en emploi (durant les 
4 ans et demi d’observation) par les jeunes ayant eu au moins une expérience professionnelle 
qualifiante. On peut donc considérer que les 2 employeurs définis ci-dessus concentrent l’essentiel de 
la construction de la qualification du jeune.

3.2. Quelques tableaux descriptifs

Tous les tableaux ci-dessous sont en données pondérées

Tableau I : Ventilation des jeunes selon qu’ils ont eu ou non au moins une expérience qualifiante

n ’ont jam ais eu  d ’ex p é­
rience qualifiante

ont eu  au m oins une  
exp érien ce qualifiante

T otal

niveau Vl-Vbis 25,3 74,7 100
niveau V industriel 11,5 88,5 100
niveau V tertiaire e t  gén. 11,4 88,6 100

E n sem b le 15,1 84,9 100
(Champ : les sortants, à l’exception de ceux ayant déclaré n’avoir eu aucun emploi au cours des 4 ans et demi)

Lecture : 85 % des jeunes ont eu au moins une expérience professionnelle qualifiante'' ; pour les seuls niveaux VI 
et vbis de formation, cette proportion baisse à 75 % .

3. Taux de couverture moyen de EMPLl et EMPL2 = 87,9 %
(champ : les sortants ayant eu une expérience professionnelle qualifiante)
-  pour 50 % des individus, le taux de couverture dépasse > 94,9 %
-  pour 75 %  des individus, le taux de couverture > 78,8 %
-  pour 90 % des individus, le taux de couverture > 65 %
-  pour 95 %  des individus, le taux de couverture > 55,9 %.

4. Il serait important de s ’interroger aussi sur ce qu ’est l’expérience professionnelle des 15 %  de jeunes qui n ’ont 
pas eu d ’expérience qualifiante : peut-il y avoir qualification dans des relations d ’em ploi de courte durée ? On 
a laissé de côté, pour l’instant, ces expériences éventuellem ent de forte m obilité ; dans quelle m esure s ’agit-il 
d ’un segm ent spécifique du m arché du travail des jeunes ?
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Tableau 2 : Ventilation des Jeunes ayant eu une première expérience qualifiante 
selon qu’ils aient eu ou non, par la suite, un deuxième employeur

(en %)

n ’ont jamais eu de 2™° 
employeur

ont eu un 
employeur

Total

niveau Vl-Vbis 44 ,5 55 ,5 100

niveau V industriel 58 ,0 4 2 ,0 100

niveau V tertiaire et gén. 46 ,5 53 ,5 100

Ensemble 50 ,4 49 ,6 100
(Champ : les sortants ayarU eu une expérience professionnelle qualifiante)

Lecture : la moitié des jeunes ayant eu une première expérience professionnelle quaüfiantc ont eu un deuxième 
employeur.

Tableau 3 : Modes d’intégration chez EMPLl et chez EMPL2
(en %)

mode d’intégration : EMPLl EMPL2

- internalisé 2 8 ,4 34 ,2

- alternance 2,1 1,1
- formes particulières d ’emploi 15,7 7 ,3

- relation d ’emploi récurrente 6 ,2 1,3

Absence d ’intégration 4 7 ,7 5 6 1

Total 100 100

Lecture plus de la moitié des jeunes ont eu une intégration dès leur première expérience professionnelle 
qualifiante, le plus souvent de mode internalisé (28 %) ou via des formes particulières d ’emploi (16 %) ; -d an s  
le cas d ’une deuxième expérience qualifiante, l’intégration est moindre mais aussi ia durée d ’observation 
(données censurées à droite) ; l’intégration est plus souvent de mode internalisé.

Tableau 4 : Les modes d’intégration externalisés

Selon nos définitions, l’intégration externalisée correspond, pour l’individu, à une intégration chez le 
deuxième employeur étudié (EMPL2)

(en %)
modalité d’intégration chez EMPL2

Totalinternalisé alternance F.P.E. empl.récurr.
avec
intégration 
chez EMPLl

7,7 (-) 1,0 0,1 8,8

sans
intégration 
chez EMPLl

8,8 0,5 2 ,6 0 ,5 12,4

Total 16,5 0 ,5 3 ,6 0 ,6 21 ,2
(Champ ; les sortants ayant eu une expérience professionnelle qualifiante)

Lecture : 2!,2  % de.s jeunes ont connu au moins un mode d ’intégration externalisé, i.e. une intégration qui suit 
une première expérience professionnelle réalisée par le jeune chez un précédent employeur, sachant que celle 
expérience conséquente (car supérieure à 1 an ou avec une formation d’au moins 300 heures) correspond aussi à 
une intégration dans 8,8 % des cas.
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Tableau 5 : Combien de jeunes ont connu au moins une intégration ?

V l-V B

V in d u s

V tert.
Total

c h e z  EMPLl

interne

19,6
34,7
27,4
28,4

altem.

2,1
2,1
2,0
2,1

F.P.E.

8,6
22,0
13,9
15,7

récurr.

5,2
5,4
7,5
6,2

ch ez  EMPL2 et pas EMPLl

interne

8,7
7,8
9,9

altern.

0,8
0,3
0,4
0,5

F.P.E.

2,6
2,7
2,5
2,6-------------  - ■ '  I F -  I I I t-EyCE

(Champ : les sortants ayant eu une expérience professionnelle qualifiante)

récurr.

0,9
0,2
0,6
0,5

Total
inté-

gration
48,5
75,2
64,2
64,8

ni EMPLl
m

EMPL2
26,6
11,5
21,6
18,9

p a s  d e  

EMPL2
25,0
13,2
14,3
16,4

(I)

Total
général

100
100
100
100

(2)
(1) 18,9 % ont eu au moins deux expériences professionnelles dont au moins 1 qualifiante mais sans valorisation de ces 
expenences par une intégration
(2) 16,4 % ont eu 1 seule expérience qualifiante et pas d’intégration

Lecture : 64,8 % des jeunes ayant eu une expérience professionnelle qualifiante ont connu au m oins 1 mode 
d ’intégration (ce pourcentage varie de 48 % pour les niveaux V I et Ybis de formation à 75 % pour les sortants de 
C A P ou B E P industriel) ; ce pourcentage se décom pose com me suit :

-  37,2 %  un mode d ’intégration internalisé (E M P L l avec m odl -F em pl2  avec m o d l)
-  2,6 %  un mode d ’intégration par l ’alternance (E M P L l avec mod2 + em pl2  avec mod2)
-  18 3 %  un mode d ’intégration par les formes particulières d ’emploi (EMPLl avec mod3 +  EMPL2 avec mod3)
-  6,7 % un mode d ’intégration dans une récurrence de contrats (E M P L l avec mod4 -E em pl2 avec mod4).

Tableau 6  .'Taille de l ’établissement et modes d’intégration chez E M P L l

EMPLl internalisé alternance F.P.E. em pl. récurr pas d ’intégr. Total
I à 10 sal. 31 ,5 3 ,0 9,5 3,8 5 2 ,2 100
10 à 50  sal. 30 ,7 2,1 14,2 5 ,0 4 8 ,0 100
50  sal. et -f 2 4 ,4 11 21,5 8,9 4 4 ,2 100

E nsem ble
('Ohnmn • l/»c crirt'

28 ,5
nntc '-àtrovrf rsi, ,

2 ,0 15,5 6,1 4 7 ,9 100

1+ecture : L ’intégration par les formes particulières d ’em ploi croît avec la taille de l ’établissem ent alors que 
1 intégration par l ’alternance décroît.

4. Tentative de modélisation

Nous partons des déclarations des emplois des individus pour reconstruire une information en 
terme^ d  entreprise (pour des raisons techniques, nous ne pouvons obtenir que des informations au 
sens établissement d ’entreprise).

De nombreux travaux empiriques pour étudier l'insertion sur le marché du travail partent 
d éléments fondamentaux comme le temps d’insertion, le type de contrat de travail et la durée 
d ’emploi. Ce cadre d'analyse permet une très bonne approche du phénomène.

Dans notre cas on se propose d'étudier l'insertion des jeunes à partir d ’une analyse des 
entreprises, à savoir le mécanisme de structuration de l’insertion et des trajectoires généré par leurs 
gestions de la main-d'œuvre jeune. On se situe donc dans un cadre d 'étude différent. Bien que les 
facteurs comme la durée d ’emploi, les types de contrats soient essentiels, le point central réside dans 
notre concept d ’intégration. Ce dernier permet alors une compréhension du comportement des 
entreprises. Notre débat ne se situe pas au stade de l'embauche mais dans la relation d'emploi où peut 
s’opérer un processus d'acquisition de qualification.
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Pour un cadre théorique intuitif simple, on résume le comportement économique de l’entreprise 
à un calcul économique rationnel : la prise de décision d ’un type de relation d’emploi dans un 
ensemble de choix connu. Selon chaque forme de relation d ’emploi, nous supposons qu’il existe une 
figure particulière d ’acquisition de qualification. Toutefois la qualification peut prendre le même sens 
qu’une formation, elle peut être transférable dans une autre entreprise ou bien être spécifique.

On suppose que la fonction objectif de l’entreprise intègre un facteur indiquant une perception 
d’un niveau de qualification professionnelle contenue dans la formation initiale du jeune, formation 
dispensée par le système éducatif. Celui-ci traduit alors une prise de décision en présence de risque, 
puisqu’elle ne peut connaître avec justesse le contenu professionnel de chaque formation. Par ailleurs, 
le comportement de l’individu est un facteur complémentaire jouant sur ce risque. Ces éléments vont 
peser sur le choix d ’une forme de relation d’emploi.

Le résultat de cette optimisation peut conduire à des formes d’intégration différentes. D’après 
nos hypothèses, toutes choses égales par ailleurs, l’entreprise confiante dans le système de formation 
initiale, est amenée à opter pour une relation durable avec accès direct à un emploi CDI. C ’est le 
modèle d ’intégration internalisée.

L ’entreprise estimant une qualification insuffisante dans la formation initiale choisit alors une 
des autres formes d ’intégration définies en amont : l'intégration par l’alternance ou l’intégration par 
des états précaires d’emploi. Par celles-ci, elle peut gérer au mieux l’acquisition de la qualification 
dans la relation d ’emploi.

L ’intégration identifiée sous la configuration d ’une récurrence d’emplois se comprend alors par 
un comportement de l’entreprise dont le crédit accordé à la formation initiale du jeune n’est pas 
l’élément essentiel dans le choix mais où d’autres critères comme l’intensité de son activité 
économique, le coût de sa main-d’œuvre embauchée interviennent.

De même, pour une relation d’emploi ne débouchant pas sur une intégration « réalisée » cette 
même hypothèse peut être avancée.

De ces divers comportements d ’entreprise diffèrent les processus d ’acquisition de qualification 
mise en œuvre par les entreprises. Des facteurs formels comme la formation professionnelle continue, 
un changement de classification professionnelle, une évolution de salaire, une revalorisation de la 
fonction, sont mobilisables pour repérer les efforts effectués par l’entreprise. Cependant, la forme de 
l’intégration dans la relation d’emploi en donne une information importante. Par exemple, dans 
l’intégration internalisée, ces signes émis par l’entreprise peuvent être intégrés dans la nature même 
de la relation d ’emploi.

Cette première présentation intuitive amène à comprendre la structuration de l’insertion des 
jeunes ainsi que leurs trajectoires. Un second aspect peut être abordé en termes de structuration sur le 
marché de l’emploi. Par analogie avec les modèles institutionalistes du marché du travail, ces 
différentes relations d’emploi permettent de segmenter les individus. Schématiquement, d ’après notre 
cadre d’analyse, nous considérons trois parties du monde de l'emploi.

En premier lieu, dans notre première réflexion, il existe une discrimination des individus selon 
qu’ils appartiennent ou non à notre champ d’étude. Les individus non retenus peuvent avoir connu des 
expériences d’emploi. Mais dans notre cadre d ’étude, ils sont inscrits dans un espace de petits boulots 
de la sphère de l’emploi et sont considérés être toujours en phase d’insertion.

On imagine deux autres régions d’emploi. Une première région regroupe les individus dont 
l’intégration s’est réalisée avec en fin une stabilité dans l’emploi. Ces individus peuvent à présent 
valoriser une expérience et une qualification professionnelle. Une seconde région est occupée par les 
individus dont la relation d’emploi n ’a pas abouti à une intégration « réalisée » bien qu’il y ait eu la 
réalisation d’une expérience qualifiante. Les personnes concernées sont donc toujours en phase 
d’insertion mais dans une région intermédiaire entre le monde des petits boulots et celui de l’emploi 
stable.

4.1. Éléments d’analyse
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4.2. M ise en œuvre de modèles

À cette étape, nous présentons des modèles dont l’objet est de montrer la structuration de 
l’insertion des jeunes. Les caractéristiques individuelles des jeunes conduisant à une intégration 
aboutie sont alors mises en avant. Elles sont accompagnées par les caractéristiques de l'entreprise, à 
savoir la taille et le secteur d’activité. Des probabilités sont ainsi dégagées en fonction des 
caractéristiques à l’aide d ’un modèle logit.

De là, on peut supposer la position des individus sur les segments d ’emploi définis 
précédemment.

Par con.struction, notre fichier de données nous permet également de discuter des pratiques des 
entrepri.ses selon leur taille et leur secteur d ’activité. Cependant, l’interprétation serait trompeuse pour 
au moins deux raisons. En premier lieu, nos informations sur les entreprises ne sont pas 
représentatives ; un plan de sondage stratifié sur des caractéristiques d ’entreprise (taille, secteur) 
parallèlement aux critères sur les individus n ’a pas été effectué. Pour que les résultats soient robustes, 
l’introduction d’une pondération entreprise est nécessaire. D’où affirmer que les petites entreprises se 
comportent de telle manière est erroné. Le second point tient compte de l’importance donnée à 
l’individu interrogé. En effet, pour une robustesse des résultats, l’individu doit représenter un individu 
moyen de même niveau d’étude de cette entreprise.

C’est pourquoi, bien que nos données soient riches en information, leurs non-pondération selon 
des caractères d ’entreprise ne nous permettent pas une bonne analyse dans ce sens.

Toutefois, notre fichier d ’étude nous amène par son caractère rétrospectif à effectuer un autre 
type de test dans le cadre de nos préoccupations. La possession d’informations sur les employeurs 
successifs permet de tester le fait que certaines entreprises jouent un rôle d ’introduction de main- 
d’œuvre. L’exemple de.s mobilités de personnels entre l'entreprise sous-traitante et le donneur d ’ordre 
étaye cette situation. Plus encore, il peut exister un système de report de l’intégration entre une 
première entrepri.se et une seconde. La seconde supporte à moindre degré le risque et le coût de 
l’intégration.

Dans notre cas, et pour les raisons avancées ci-dessus, nous ne pouvons faire ce test au niveau 
de l’entreprise. En revanche, toujours à l’aide d ’un modèle logit, nous allons montrer, pour les 
individus ayant déjà obtenu une intégration réalisée, l’effet des caractéristiques du premier employeur 
sur la probabilité d ’avoir une intégration de même qualité chez le second. On suppose que ces 
dernières jouent un rôle de signal. (De là, affirmer que le second employeur utilise cet acquis est 
possible mais en repérer le processus est plus délicat).

4.3. Présentation des résultats

I. Probabilité d ’obtenir une intégration réaUSée chez le prem ier em ployeur

On observe les individus dont le mode d ’intégration chez le premier employeur est l'un des 
modes 1, 2 , 3, 4 contre ceux dont le mode est égale à 5.

L ’intérêt est de mettre en évidence des effets directs de variables explicatives comme par 
exemple le niveau d’études, le domaine d ’activité de l’entreprise ou la taille de l’entreprise sur la 
probabilité d ’avoir une intégration réalisée, ainsi que le sens de la relation.

L’apport immédiat ne pourra être de confirmer que le diplôme joue sur l’obtention d ’un emploi 
durable, car les individus peuvent avoir connu une succession d ’emplois avant la séquence analysée. 
Toutefois, en termes d ’acquisition de qualification, une période longue d ’emploi chez plusieurs 
employeurs ne peut être reconnue comme donnant une qualification au jeune.

La population servant de référence dans notre modélisation est définie comme suit : elle se 
compose des individus de sexe masculin, de niveau V, dont la spécialité de formation correspond à 
l’industrie et déclarant travailler dans des entreprises de plus de 10 salariés du secteur industriel.
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Nous avons réalisé deux modélisations, la seconde distinguant plus finement les spécialités de 
formations du jeune.

Probabilité de connaître une intégration réaliséee chez l'employeur 1 

Population ; 8029
Population connaissant l'événement : 4696

variables paramètres seuil probabilités

Probabilité de la population de référence 0,695

constante 0,823 0,0001 0,695

femme 0,0465 0,4937 0,695

homme *** ***

niveau Vbis-VI -0,8464 0,0001 0,494

niveau V *** *** ***

spécialité tertiaire -0,0331 0,6361 0,695

Spécialité induStrie *** ***

secteur lAA et agricole -0,0788 0,4976 0,695

secteur construction 0,1283 0,154 0,695

secteur adm.-santé-éduc. -1,3776 0,0001 0,365

autres secteurs tertiaires 0,0213 0,105 0,695

Secteur induStrie s): s)!* ***

entreprise < 10 salariés -0,3056 0,0001 0,627

entreprise > 1 0  SalariéS *** ***

V= -2 LOG(L) 10086,887 0,0001 DF = 8

Les résultats indiquent en premier lieu que la population de référence a une probabilité de
69,5 % de connaître une intégration réalisée chez le premier employeur.

On remarque ensuite que le fait pour le jeune d’être d ’un niveau d ’études inférieur au niveau V, 
ou bien que sa première relation d ’emploi s’est déroulée dans le secteur de l’administration, la santé 
ou l’éducation, ou enfin que l’entreprise d’embauche est d'une taille inférieure à 10 salariés, 
augmente ses chances d'obtenir une intégration non aboutie.

D’après cette modélisation, la spécialité de formation du jeune, le sexe et les secteurs d’activité 
dans lesquels évoluent le jeune, n ’ont pas d ’influence.

Dans le tableau suivant, nous décomposons la spécialité de formation du jeune car il est courant 
de penser que cette dernière discrimine les individus en matière d’insertion (même si ici on ne traite 
pas directement de l’insertion).

Pour cette étape, la population de référence est identique mais il y faut intégrer la spécialité 
mécanique à la place de la spécialité industrielle.

Dans cette version du modèle, quelques spécialités de formation se distinguent de celle de la 
mécanique. Les jeunes des spécialités du bois, de « autres industries », de la santé et de l’hôtellerie 
obtiennent une probabilité plus grande de connaître l’événement étudié. Alors que ceux dont la 
spécialité est la coiffure, « générale » ou « autre tertiaire » observent l’effet inverse.
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Probabilité de connaître une intégration réaliséee chez l'employeur 1

Population : 8029
Population connaissant l'événement : 4696 
Population ne connaissant pas l'événement : 3333
variables param ètres seu il probabilités
Probabilité de la population  de référence 0 ,6 8 8
constante 0 ,7 9 2 4 0 ,0001 0 ,6 8 8
individu form ation > 3 0 0  h et durée ch ez  EMPLl <  12 -2 ,9 8 1 5 0 ,0001 0 ,101
individu durée chez E M P L l > 12 *** ***

fem m e 0 ,0 4 1 2 0 ,0 8 9 9 0 ,6 8 8
homme *** *** jiî**

niveau Vbis-VI -0 ,5 8 0 9 0 ,0001 0 ,5 5 3
niveau V ***

sp écia lité  du BTP -0 ,0 9 8 6 0 ,4 0 2 4 0 ,6 8 8
sp écia lité  de la m étallurgie 0 ,0 5 9 9 0 ,2 6 4 6 0 ,6 8 8
sp écia lité  é lectr ic ité -é lectro -0 ,0 2 6 3 0 ,7 9 0 9 0 ,6 8 8
sp écia lité  alim entaire 0 ,1 9 2 4 0 ,1 0 9 5 0 ,6 8 8
.spécialité tex tile -0 ,0 7 5 4 0 ,5 8 8 4 0 ,6 8 8
sp écia lité  b ois 0 ,3 4 8 5 0 ,0 1 5 0 ,7 5 8
sp écia lité  autre industrie 0 ,3 7 8 7 0 ,0 0 1 6 0 ,7 6 3
sp écia lité  sécrétariat -0 ,2 2 3 5 0 ,1 4 8 2 0 ,6 8 8
sp écia lité  finan ce-com pta 0 ,0 1 7 7 0 ,9 0 1 5 0 ,6 8 8
sp écia lité com in erce 0 ,0 3 2 2 0 ,8 4 0 3 0 ,6 8 8
.spécialité santé 0 ,8541 0 ,0001 0 ,8 3 8
sp écia lité  coiffure -0 ,4 2 1 2 0 ,2 2 6 0 ,5 9 2
sp écia lité  h ôtellerie 0 ,2 6 4 0 ,4 6 3 0 ,7 4 2
sp écia lité  autre tertiaire -0 ,4 6 9 9 0 ,0 0 7 9 0 ,5 8 0
sp écia lité  générale -0 ,2 9 0 5 0 ,0391 0 ,6 2 3
Spécialité Inécanique

secteur lA A  et agrico le -0 ,0 5 8 7 0 ,6 2 1 6 0 ,6 8 8
secteur construction 0 ,1 7 9 0 ,0 6 3 8 0 ,7 2 5
secteur adm .-santé-éduc. -1 ,4 7 1 4 0 ,0001 0 ,3 3 6
autres secteurs tertiaires 0 ,0 4 5 7 0 ,5 1 5 6 0 ,6 8 8
secteur industrie *** *** ***

entreprise <  10 salariés -0 ,2 8 3 3 0,0001 0 ,6 2 5
entrepriSe > IO SalariéS ***

V  = -2 L 0 G (L ) 9787 ,021 0 ,0001 D F  =  23

La population de référence possède toujours une probabilité élevée de connaître une intégration avec 
une stabilité dans l’emploi (68,8 %).
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Probabilité de connaître une intégration externalisée chez l’employeur 2

Population : 3733
P o p u la t io n  c o n n a is sa n t  l 'é v é n e m e n t  : 1 6 6 0

variables param ètres seuil probabilités

Probabilité de la  population  de référence 0 ,4 2 8

constante -0 ,2 9 1 5 0 ,0 0 4 5 0 ,4 2 8

fem m e -0 ,0 9 3 8 0 ,4 5 2 6 0 ,428

h o n i I I te
*** ***

n iveau  Vbis-VI -0 ,1 4 7 2 0 ,3 3 8 6 0 ,4 2 8

n i v e a u  v
*** *** ***

sp éc ia lité  du BTP 0 ,1 3 2 8 0 ,4 4 8 8 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  de la m éta llu rgie 0 ,3 2 5 4 0 ,0 5 0 2 0 ,508

sp écia lité  é lectr ic ité -é lectro 0 ,1 4 2 8 0 ,3 2 1 8 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  alim entaire 0 ,3 5 7 7 0 ,0 2 6 6 0 ,517

sp éc ia lité  tex tile 0 ,3 6 8 4 0 ,0 6 7 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  b ois 0 ,2 2 2 0 ,2 6 4 9 0 ,428

sp éc ia lité  autre industrie 0 ,6281 0 ,0 0 0 3 0 ,583

sp éc ia lité  sécrétariat 0 ,0 3 5 7 0 ,8 6 7 4 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  finan ce-com p ta 0 ,3 0 6 8 0 ,1 1 7 8 0 ,428

sp écia lité  co m m erce 0 ,0 8 6 7 0 ,6 9 7 8 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  santé 0 ,9 8 0 6 0 ,0001 0 ,6 6 6

sp éc ia lité  co iffu re -0 ,1295 0 ,6 0 4 6 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  h ôtellerie 0 ,0 7 5 2 0 ,6 8 0 8 0 ,428

sp éc ia lité  autre tertiaire -0 ,1 7 0 7 0 ,4945 0 ,4 2 8

sp éc ia lité  générale -0 ,2 6 0 3 0 ,1 8 1 4 0 ,428

S p é c i a l i t é  m é c a n i q u e *** *** ***

secteur lAA et agrico le  ch ez  EMPL2 -0 ,3 6 8 7 0 ,0 1 9 7 0,341

secteur con stru ction  ch ez  EMPL2 0 ,1113 0 ,4 3 0 6 0 ,4 2 8

secteur ad m .-santé-éduc. ch ez  EMPL2 -0 ,7931 0,0001 0 ,253

autres secteurs tertiaires ch ez  EMPL2 0 ,1 7 4 2 0 ,0 8 1 4 0 ,4 2 8

S e c t e u r  i n d u S t r i e  c h e z  E M P L l *** *** ***

entreprise < 1 0  salariés ch ez  EMPL2 0 ,0 4 6 0 ,5 6 0 5 0 ,4 2 8

e n t r e p r i s e  > 1 0  S a la r ié S  c h e z  E M P L l *** *** ***

secteur lAA et agrico le  ch ez  EMPLl 0 ,0 6 2 9 0 ,7381 0 ,428

secteur con stru ction  ch ez  EMPLl -0 ,0 9 2 6 0 ,5 2 6 2 0 ,4 2 8

secteur ad m .-san té-éd uc. ch ez  EMPLl -0 ,3 2 8 6 0,0051 0 ,3 5 0

autres secteurs tertiaires ch ez  EMPLl 0 ,1 2 3 0 ,2 5 6 7 0 ,4 2 8

S e c t e u r  i n d u S t r i e  c h e z  E M P L l
***

entreprise <  10 salariés ch ez  EMPLl 0 ,0946 0 ,4421 0 ,1 9 8

e n t r e p r i s e  > 1 0  S a la r ié S  c h e z  E M P L l *** *** ***

V =  -2L0G(L) 4 8 7 9 ,5 0 9 0 ,0 0 0 D F  =  27
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(Le cas de la spécialité hôtellerie peut .s’expliquer par l’idée que vivre une relation d ’au moins 
douze mois chez un employeur est gage de stabilité dans l’emploi, à condition que les jeunes 
travaillent dan.s le secteur hôtellerie-restauration, étant connu qu’il s’agit d ’un secteur où la rotation 
de main-d’œuvre est fréquente). Nous remarquons que l’effet des autres variables reste le même sauf 
celle faisant référence au secteur de la construction dévoilant un effet positif.

Nous avons voulu tester une caractéristique de notre population : avoir eu une relation d ’emploi 
de plus de 12 mois contre ne pas vivre cette situation mais tout en recevant une formation dans 
l’emploi con.séquente (on dénombre 175 individus dans notre fichier d ’étude). Il en ressort pour ces 
derniers que leurs probabilités d ’être dans le « bon » processus d ’intégration est de 10 % sachant que 
pour les autres cette probabilité est de 68 %. Sans prendre en compte la différence excessive de ce 
résultat, on s’interroge sur la signification de cette population présentant cette caractéristique. Il a été 
judicieux de les intégrer dans notre population d'étude en terme de contenu de qualification. 
Cependant, le résultat laisse perplexe (cela provient-il de déclarations des individus mal transcrites ?).

2. TeSt de Pintégration externaliSée

Dans cette .seconde phase de test, nous essayons de mettre en évidence l’idée que les 
« seconds » employeurs utiliseraient les expériences qualifiantes acquises par le jeune et de ce fait le 
travail d’intégration de l’entreprise en amont dans la trajectoire du Jeune, afin d’abaisser leurs coûts 
d’intégration. Ne pouvant réellement mener à bien ce test, on regarde alors le résultat de l’intégration 
du Jeune chez .son « deuxième employeur » en intégrant des informations vues comme signal sur la 
première entreprise.

La population de référence est identique à celle des premiers tableaux avec en plu.s les 
caractéristiques suivantes : le secteur de l’entreprise 1 est le secteur industriel et la taille de 
l’entreprise I est supérieure à 10 salariés.

Outre les effets de certaines variables explicatives déjà rencontrées, nous obtenons un résultat 
intére.s.sant. Les individus dont la première relation d ’emploi s’est réalisée dans une petite entreprise 
(de taille inférieure à 10 salariés) ont une probabilité plus forte d’être dans une relation d ’intégration 
externali.sée. Elle est de 47 % contre 43 % pour la population de référence.

4.4. Perspectives d ’investigation

Pour avancer dans notre travail d ’étude, une formalisation du comportement des entreprises 
s’avère nécessaire. Cela repose .sur une réflexion théorique plus approfondie.

D’un point de vue empirique, l’utilisation d’un fichier de pratiques d ’entreprise -  des 
informations complémentaires à celles de notre fichier -  s’avère nécessaire pour étoffer notre débat. 
De plus, la possession d’une pondération «entreprise» devient indispensable pour une juste 
représentativité des résultats. On envisage d ’obtenir celle-ci à  partir des fichiers DADS. Une revue des 
tests inscrite dans le prolongement de ceux effectués affinera alors les premières conclusions.

Une recherche sur les signes d ’acquisition des qualifications selon les modes d ’intégration 
répertoriés reste à entreprendre également. Une des difficultés est de pouvoir recueillir ces 
informations sous formes de variables. Par exemple des éléments comme un changement de 
classification professionnelle ou une évolution de la fonction occupée sont des manifestations 
mobilisables pouvant éclairer notre étude.

Olivier Joseph, Michèle Mansuy
Centre d’études et de recherches sur les qualifications (Céreq) 

10, place de la Joliette, BP 176, 13474 Marseille cedex 02
Jean-François Lochet 
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L’entrée dans la vie active : 
le rôle de l’apprentissage

Michel Sollogoub, Valérie Ulrich^

Introduction

The French government is considering the promotion of apprenticeship as a way to facilitate the 
school-to-work transition of young people. Apprenticeship, in comparison to vocational éducation, is 
believed to reduce the difficulties of matching the young workers’ technical and professional 
capacities to firms’ needs. In France, this belief has led in 1993 to financial incentives’ measures to 
develop apprenticeship. In the following year, the number of apprenticeship contracts signed has 
increased by twenty-five percent (A. Chastand [1994]).

Human capital theory underscores the importance of work experience and vocational training in 
early years of labor market to enhance young workers’ productivity. Government intervention is 
justified by pos.sible underinvestment in training if vocational training décisions are left to the 
initiative of firms (see Booth and Snower [1995], Stern and Ritzen [1995]). Vocational training during 
initial éducation is thus seen as an alternative to on-the-job training. Whether vocational éducation or 
apprenticeship is best appropriate remains an open question (P. Elias et al. [1994]). An important 
issue with vocational éducation is the matching of the skills supplied to labor demand. With 
apprentice.ship, this issue should be resolved but arises the question of co-investment incentives in 
training.

Since in the French educational System at low schooling levels both types of delivery of 
vocational training coexist, we analyse the early labour market experience of apprenticeship and 
vocational school leavers. The data set used is a rétrospective survey (Céreq f  on young people who 
left either apprenticeship or vocational school in lune 1989 and were inquired four and a half year 
later. We analyse both employment and eamings effects of these two types of delivery of vocational 
training. Also, given that a high proportion of youth (both apprentices and vocational school 
attenders) do not complété their training and consequently do not get the diploma prepared, we 
question the impact of uncompletion or failure in the exam on the school to work transition. The 
question is whether formai accréditation of the training received is more important for apprenticeship 
or vocational schooling. On one hand, success in the exam should be less important for apprentices 
since they have acquired work experience that school leavers do not have. On the other hand, failure 
during apprenticeship (as a conséquence of dropout or firing) signais a lack of abilities to acquire 
basic social capacities and to get on with an employer. This négative signal should reduce the 
incentive for other firms to employ apprenticeship uncompleters.

Furthermore, this paper is motivated by the need to refine the évaluation strategy of the quality 
of the school to work transition. The rise of youth unemployment and the increasing government 
involvement in the provision of training programmes have deeply modified the vision of this period of

1. This research wa.s conducted with financial support from the « Commissariat Général au Plan ».
The authors .qre grateful to the Céreq for providing the data, in particular to Olivier Joseph for his help with the 
data, and to LA M IA  members Eor useful discussions.
2. Centre d ’Études et de REcherche sur les Qualifications.



working life. It is no more a brief period suggesting an immédiate transition from school to work but a 
more complex process characterised by a succession of employment, unemployment and out of labor 
force spells. There is a consensus on the fact that the probability of employment at a particular point 
in time is an insufficient measure of the school to work transition, since it does not reflect the 
situation at any other point in time (Dolton et al. [1995]). Therefore, most studies use a variable 
indicating the time taken to get a first job. We point out that this measure also suffers from 
insufficiency. Indeed, -we believe that the analysis of the school to work transition should be 
concemed with the situation on the labor market over the whole period of transition and that the 
évaluation strategy should have several dimensions. Thinking about when the period of transition 
starts and when it ends is part of the work. In this paper, we use four différent approaches to measure 
the quality of the school to work transition and we analyse the theoretical reasons for considering 
these différent approaches. The first (traditional) approach is duration to first job. This is a more 
relevant approach of the transition process from school to work than the probability of being 
employed at one particular point in time, since it enables to study the effect of the type of vocational 
training over time. The second approach is concemed with the proportion of time spent in 
employment over a relevant defined period. The criterion behind this approach reflects a notion of 
minimum work experience necessary for human capital accumulation during the school to work 
transition period. The third approach is concemed with the duration of the longest employment spell 
by the same employer over the survey period. The idea behind this approach is to assess the ability of 
youth to hold a job that constitutes a significant work experience in the labour market over the whole 
transition period. The Eourth approach relies on wages at the survey date. This approach enables to 
measure the impact of early experience in the labour market on later earnings. These four approaches 
reflect four différent dimensions of the school to work transition and are used to estimate employment 
and earnings effects of apprenticeship and vocational school.

Our main results are that, for men, apprenticeship if completed and accredited by a diploma has 
positive employment effects. Apprenticeship however confers no such advantages to women. 
Earnings do not differ significantly between the two types of delivery of vocational training. The most 
important resuit of this study is that uncompletion or failure in exam represents an important handicap 
for youth, in particular conceming employment perspectives.

The paper is organized as follows. Section I contains a brief description of apprenticeship and 
vocational schooling in the French educational system. The data used for the analysis is described in 
section II. Section III discusses the four dimensions of our évaluation strategy of the school to work 
transition. Section IV to VII présent the empirical results for each dimension: time taken to first job, 
proportion of time employed over the survey period, duration of the longest employment spell by the 
.same employer over the survey period, earnings effects.

1, The French apprenticeship system

In the French educational system, for individuaIs who choose to préparé a professional diploma 
at low school levels, vocational training may be provided to them either in the form of apprenticeship 
or by attending a vocational school. These two types of delivery of vocational training coexist for the 
préparation of two diplomas obtained after about 10 or 11 years of schooling: the CAP (Certificat 
d ’Aptitude Professionnelle) and the BEP (Brevet d’Enseignement Professionnel).

In France, apprenticeship is an ancient training system. The period contract lasts in average two 
years during which the apprentice is provided with training under a formai contract with an employer 
one week over two and with lessons in a spécial school (Centre de formation pour Apprentis) the 
other week. The wage eamed is lower than the légal minimum wage and rises with âge and tenure in 
apprenticeship. Training is formally recognized by a national diploma. Apprenticeship is particularly 
developped in craft and building industry and is concentrated on low levels of qualification, despite 
the government effort to favour its development to higher levels of éducation and to a wider range of
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sectors in recent years. Vocational school attenders, in comparison to apprentices, practise only at 
school and spend very few time or no time at all in a firm.

Despite the fact that the same diplomas can be obtained either by apprenticeship or in a 
vocational school, there are many « routes » by which individuals get these diplomas (see graph 1). A 
brief description of these routes is necessary. Individuals may choose to leave secondary school after 
two years, at the âge of 13, and either enter pre-apprenticeship classes before getting an 
apprenticeship contract at the âge of 15-16 (route 3) or enter a vocational school for three years (two 
years of préparation plus a final year) (route 4). They may, on the contrary, choose to stay at 
secondary school up to the âge of 15 and after that either get into apprenticeship (route 2) or attend a 
vocational school (route 1). It is rather difficult to count with the data set used how many students 
followed each of the route described above, since many individuals switch from one route to the other 
and have complicated « school historiés ». However, it is important to underscore that apprentices 
have more likely left secondary school after two years (route 3) and préparé mostly a CAP. Very few 
préparé a BEP. Vocational school attenders who préparé a CAP have for a large part left school after 
two years (route 4) whereas those who préparé a BEP have for a large part left secondary school after 
four years (route 1).

Minimum âge of leaving : 16-17

CAP or BEP in 2 CAP or BEP in 2
years in years in

vocational school apprendceship

CAP in 3 years 
in vocational school

( f in a l y e u r i

Age of en(ry : L5-16

O t i ----------

Secondary
school

(D
Age of entry : 15-16

F o u r ih  year

T l i i f d  year

Second year

First A

1 or 2 years of 
pre-apprenticeship

Age of entry : 13

©

2 years préparation 
in vocational school

Age of entry : 13

 è

Age of entry : 11
©

Primary
school

Age of entry : 6

Graph 1_ ; The French éducation system 
at low schooling levels

2. Data Description

The data set used is a rétrospective survey on students who left either apprenticeship or 
vocational school or secondary (général) school in June 1989. This survey gives detailed information 
on each job held by an individual (duration, type of contract, if formai training provided, ...) over four 
and a half year after he left school. It contains also a calendar describing month by month the situation 
in the labour market, information about schooling years (highest diploma, field of diploma, ...)  and 
information about individuals’ characteristics (date of birth, marital status, children, parents’ status, 
...). The sample is composed of 13100 individuals. But given that we focus on individuals who have 
undertaken either apprenticeship or vocational éducation, we exclude from the sample those people 
who left secondary général school without undertaking any form of vocational training. Also we 
exclude those who have a higher diploma (baccalauréat, ...) and undertook apprenticeship afterwards, 
since it is difficult to tell which diploma (the highest or the last one) must be taken into account for
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measuring the school to work transition. More sélection is needed because we analyse employment 
and earning effect.s. This sélection restricts the sample to 10156 individuals for measuring 
employment effects and to 9505 individuals for measuring earning effects.

The .sample is composed of 65.8 % of men and 34.2 % of women. 71.9 % of individuals are 
vocational school leavers and 28.1 % are ex-apprentices. Table 1 shows that a smaller proportion of 
women undertake an apprenticeship than men. Also women more often préparé a BEP than men.

Type of delivery of vocational training

Apprenticeship Vocational éducation

Diploma prepared

C A P B E P

Women 21.38 % 78.62  % 56.47 % 43 .53  %

Men 44.25 55.75 % 75.74  % 24.26 '

Table 1 : Distribution by sex in type of delivery of vocational training and type of diploma prepared

The field of diploma differs more with gender than with type of delivery of vocational training. 
Females are concentrated in the tertiary fields (except for the clothing and textile indu.stry) whereas 
men are mostly to be found in industrial fields. Most apprenticeships are offered in industrial fields 
(in particular in building and bakery and food industry) but also in trade, hairdressing and hôtel and 
restauration business. Vocational schools préparé to a larger variety of fields but mostly in précision 
mechanics, electronics and hôtel and restauration business.

Many individuals in the population repeat one or two years of primary school. 23.2 % of 
persons leave primary school at the âge of 13 or more, 39.6 % at 12 and 37.2 % at 11 which is the 
minimum âge of leaving. Also, 30.1 % of individuals repeat a year in the two first years of secondary 
school.

Table 2 describes the proportion of uncompletion, completion but failure in the exam and 
completion and success in the exam for each type of delivery of vocational training. A higher 
proportion of ex-apprentices have dropped out or failed their exam (24.08 %) than vocational school 
leavers (16.49 %).

Types of delivery of vocational training

Apprenticeship Vocational éducation

Uncompleted (dropout before the final year) 5.62% 2.68%

Completed but failure in the exam 18.46% 13.81%

Completed and success in the exam 75,92% 83.51%

Table 2: Proportion of uncompletion, failure and success in the exam for each type of delivery

The frequency of uncompleting or failing in the exam increases with the âge of leaving primary 
school as shown in table 3. The same is true for repeating a year in the two first years of secondary 
schoo l.

3. A four dimensions évaluation strategy of the school to work transition

The aim of this study is to point out that only a combination of différent dimensions may 
provide a good évaluation of the school to work transition of young people. As mentioned in the 
introduction of this study, there is a consensus on the fact that the probability of employment at a
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particular point in time is an insufficient measure of the school to work transition, since it does not 
reUect the situation at any other point in time. Dolton et al. [1995] give a solution by estimating 
duration to first job, .ndopting différent criteria for the définition of a « first job ». In particular, they 
define the variables time to the first job that has training associated and time to the first job that has a 
wage below some notion of ‘low pay’. These variables offer qualitative évaluations of the school to 
work transition. However, the time taken to first job even with refinements of the définition of the 
first job suffers from insufficiency since it is not concemed with the situation in the labour market 
over tlie whole period of transition and does not take account of the dynamics of the school to work 
transition. More precisely, this évaluation strategy implies that the school to work transition ends with 
the obtention of a first job. This is obviously a strong assumption. Youth have indeed a high 
probability of reentering unemployment after obtaining a first job. Summers [1990] emphazises that 
the youth labour market is highly dynamic and that most young workers move rapidly between labour 
market States.

Age of leaving primary school

11 12 13 or more

Repeating a year in 
secondary school

Yes No
Uncompleted 2 .82 3.54 4.51 3 .79 % 3.38 %

Completed but failure in the exam 10.97 % 15.95 % 20.21 16.52% 14.51 %

Completed and success in the exam 86.21 % 80.50 ' 75 .28 % 79.69 82.11%

Table 3: Frequency of uncompletion, failure and success in the exam by âge 
of leaving primary school and by repeating or not secondary school

The choice of a good évaluation strategy of the school to work transition calls for thinking 
about what the period of transition represents for young people. The school to work transition for 
young workers should be a process of establishing themselves in the labour market. It should be a 
period of working life which stake is to acquire human capital and professional experience. It should 
also be a period of search of their own interests and of professional and social construction. The 
simple idea developed here is to say that young people should benefit during the period of transition 
into the labour market from sufficient work experience. On the contrary, if they spend too much time 
out of employment during this period they may experiment a ‘bad start’ in working life. Job search 
and job matching théories stipulate that as young people are in the process of discovering the labour 
market and establishing themselves in it, a certain amount of « job shopping » is to be expected and 
that it may be bénéficiai from a matching perspective. The question is at which threshold does this 
process represent no more a «norm al»  amount of «job-shopping» but school to work transition 
difficulties ?

The choice of a transition period may be conditioned by the survey period. We make the 
hypothesis that if we had to choose a period of transition, it would be longer rather than shorter than 
four and a half year. We thus define the survey period as the transition period.

Given this définition of the period of transition, we propose four approaches of the school to 
work transition.

The first is traditional and is concemed with time taken to first job. We define as « first Job » 
the first Job that lasts strictly over three months exduding summer jobs. For men, time in military 
service is .substracted if necessary. This first dimension enables to study ho'w school leavers move into 
a first job over the survey period. However, as mentioned above, this approach does not take account 
of what happens after the first job.

The second is concerned with the proportion of time in employment over the whole period of 
transition. The criterion behind this approach takes account of the fact that what is important for a 
young worker is to be in employment. It will help to assess the ability of youth to be employed, that is 
not only to hold a job but also to accumulate général and spécifie human capital. Of course, it forgets
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the qualitative aspect of the jobs heid. One could argue that a succession of temporary and low paid 
jobs, even with short interruptions in unemployment, does not reflect a good school to work 
transition. Nevertheless, we believe that the most important for low qualified and young person.s is not 
to lose « contact » with the labour market and to keep the habit of working. Long periods or repeated 
spells of unemployment may lead to weakening of human capital and loss of working abilities. 
Conversely, job search theory argues that a high proportion of time unemployed does not necessarily 
imply school to work transition of low quality. It may on the contrary represent waiting time before a 
good Job offer is obtained. Job search arguments again raise the problem of the choice of a threshold 
below which the duration of unemployment is no more a « normal » process of job search.

The third approach we use is concerned with the longest spell of employment by the same 
employer over the whole transition period. The criterion behind this measure takes account of the fact 
that what is important for a young worker is to benefit from one significant work experience in the 
labour market during the period of transition. A long spell of employment by the same employer 
implies acquisition of spécifie human capital and a good match between the employer and the young 
worker.

The fourth and last approach relies on wages at the survey date. This approach enables to 
measure the impact of early experience in the labour market on later eamings.

These four approaches are used to estimate the impact of the type of delivery of vocational 
training and the effect of uncompletion or failure in the exam on employment.

4. Time to first job: duration analysis

In this sub-section, we estimate the impact of the type of delivery of vocational training and the 
effect of uncompletion or failure in the exam on the time taken to first job. Average duration to « first 
j o b »  is 5.28 months with a standard déviation of 7.71 months, a minimum of 0 months and a 
maximum of 50 months. Average duration of the « first job » is 19 months with a standard déviation 
of 15 months, a minimum of 4 and a maximum of 60.

We use Kaplan Meier non parametric estimation methods and proportional hazard duration 
modeLs. These methods are shortly presented here. Let T be the time taken to « first job » and t the 
calendar time. The central concept of duration models is the hazard rate h(t) that indicates the 
instanteneous probability of getting a « first job » given that the individual has not obtained a « first 
job » up to time t. Another important concept is the survival function S(t) that defines the probability 
that T exceeds t, that is S{t )  =  P r ( r  > t) . The hazard rate is given by:

S( t )

where f(t) is the density function of T.

The Kaplan-Meier method permits to plot the survival functions by stratification. We compute 
them (using SAS) by type of delivery of vocational training and by ‘uncompleted, failed or succeeded’. 
The survival functions for apprenticeship leavers and vocational school leavers are not significantly 
différent. On the contrary, survival functions for ‘uncompleted, failed or succeeded’ are significantly 
différent.

The results for the proportional hazard model are given in table 4 below. Table 4 présents the 
estimated parameters for variables of interest. Complété estimation results can be found in 
appendix 2. We try différent spécifications to evaluate the impact of the type of delivery of vocational 
training and the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’ on the duration to « first job ». The best 
results are obtained by Crossing the two variables. We also include the following variables', speciality

3. Définition oE variables are given in appendix 1.
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of diploma, âge when leaving primary school, repeating a year in secondary s c h o o l ,  and mother’s 
level of éducation (the father’s level of éducation is insignificant). Let us précisé that no observation 
is censored since all individuaIs get a « first job » during the survey period. Separate estimations 
were computed for men and women.

MEN WOMEN

Variables Parameter
estimate

Wald
Chi-

square
Risk ratio

Parameter
estimate

W ald
Chi-

square
Risk ratio

U ncom pleted.vocational school -0.21 3.28** 0.81 -0 .18 3.34* 0.83
U ncom pleted.apprenticeship -0 .42 17.28** 0.65 -0 .03 0.03 0.97
Failure in the exam .voca. School -0 .20 20.38** 0 .82 -0 .15 5.48** 0 .86
Failure in the exam .app. -0 .14 6.61** 0.87 -0 .20 3.46* 0 .82
Succe.s.s in the exam .app. 0 .08 5.52** 1.08 0 .09 2 .52 1.09
(réf.: success in the exam '+voc. school) 

BEP (ref.CAP)
ci rrn i fic->nrtf cit S CA, • *• oT cee-vl Cl r . —t-

0.05
. 1 et or.

1.95 1.05 O .Il 6.12** 1.12

Note: a négative value for the parameter estimate tells that the variable decrcases the hazard rate oE getting a 
« Eirst job » or increases the time to « first job ».

Table 4: Hazard proportional model for duration to « first job »

These results confirm what the comparison of the survival functions pointed out; Uncompletion 
of the training course or failure in the exam strongly reduce the hazard of obtaining a « first job » both 
for men and women. The results for individuaIs who completed their training and succeeded in exam 
differ by sex. For men, apprenticeship decreases the duration to « first job ». However, since the data 
■set used doe.s not permit to tell whether the apprentice remained by the training firm or not at the end 
of the apprenticeship contract, this resuit needs to be interpreted with care. Indeed, a study Erom the 
Céreq (BREF [1991]) on the same cohort shows that the rétention rate is 31% for men and 24% for 
women. The significant différence observed here between apprentices who succeeded and vocational 
school leavers who succeeded too, may be attributed to the possibility for apprentices to obtain a new 
contract with the training firm. For women, apprenticeship is significant only at a !5% confidence 
level. The contrary is true for the type of diploma received. Having a BEP significantly increases the 
hazard for women but not for men. Results obtained for the other variables indicate that the field of 
diploma is of high importance. For men, the following fields of diploma: electricity, bakery and food 
industry, clothing and textile industry and tertiary sector, significantly reduce the hazard of obtaining 
a « first job » in comparison to précision mechanics. For women, all fields increase duration to « first 
job » compared to the référencé which is hôtel and restauration business. The variable field of 
diploma .seems to proxy the demand conditions for the profession the youth have received training for. 
For instance, not surprisingly young people who received training for textile and clothing industry 
have important difficulties to obtain a « first job » since this sector is in recession in France.

To summarize, these results show that accréditation is very important both for ex-apprentices 
and vocational school leavers. Those people who do not get the diploma prepared have more school to 
work transition difficulties if one looks at the variable ‘time taken to « first job »’. it also appears that 
any positive effect of apprenticeship is restricted to men. This resuit must again be interpreted with 
care, since the variable for the type of delivery of vocational training has to be regarded as a proxy 
variable for two différent aspects that influence duration to first job. On one hand, this variable 
captures the quality of vocational training, but on the other hand, it proxies the demand conditions for 
the profession the young people received their training for, as does the field of diploma. The 
différence between men and women is probably due to the fact that apprenticeship préparés men to 
professions for which demand is high (précision mechanics, machine driver, ...) whereas women are 
prepared to declining sectors (textile and clothing industry). Also, this différence may be attributed to 
the fact that the apprenticeship system is well established in industrial sectors where men are
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numerous and women are fe'w. Firms in industrial sectors are indeed traditionnally involved in 
training youths under apprenticeship contracts. Apprenticeship is developed only in one sector where 
women are numerous which i.s hairdressing.

5. Proportion of time in empioyment over the whole survey period

In this section, we build a variable which measures the proportion of active time during which 
the youth have been in employment. During the "active time", the youth have been a part of the labour 
force. This active time differs for men and for women for the period under observation because of the 
military service.

Descriptive statistics show that, on average, 71% of this time was employed for boys and 64 % 
for girls, the distribution among girls being much more dispersed than for boys (the coefficient of 
dispersion is 0.25 for boys and 0.33 for girls), the médians of the distribution being 78 % and 71 %, 
respectively.

We use several models to estimate the impact of the type of delivery of vocational training and 
the results of the training whether it ends by a success or a failure in obtaining the diploma, the 
variable "uncompleted, failed or succeeded". We introduce the same control variable.s as in the 
preceding estimations related to the fields of diplomas, behaviour at the elementary school and 
secondary school. We introduce also variables describing the first job in order to déterminé whether 
the characteristics of this job have an influence on the ability of obtaining jobs in the following 
period. The first job is described by the type of the first contract, the level of the first wage, the size 
of the first firm and the existence of training in this first job. These characteristics are supposed to 
influence the accumulation of valuable human capital which can be u.sed later on in the same job, or 
firm, or sector.

M EN W O M E N

Variables Parameter Standard T statistic Parameter Standard T statistic
estimate error estimate crror

Uncompleted.vocational school -0.19 0.02 -9.58;+=* -0.16 0.02 -8.08**
Uncompleted.apprenticeship -0.17 0.02 -9.67** -0.07 0.03 -2.11**
Failure in the exam.voca. School -O.IO 0.009 -11.88** -0.05 0.01 -3.83**
Failure in the exam.app. -0.08 0.01 -6.72** -0.03 0.02 -1.46*
Succes.s in Ihc exam.app. 0.03 0.008 3.56** 0.02 0.01 1.21
(réf.: success in the e x a in .v o c . School) 

B E P (ref. CAP) 0.03 0.007 4.65** 0.04 O.OI 3.88**

Table 5: WLS r é g r e s s io n  o n  p r o p o r t io n  o f  t im e  sp e n t  e m p lo y e d

M EN W O M E N

Variables Parameter Standard T statistic Parameter Standard T stali.stic
estimate error estimate crror

Uncompleted.vocational school -0.71 0.10 -7.09** -0.73 O.IO -7.04**
Uncompleted.apprenticeship -0,68 0.09 -7.64** -0.46 0.16 -2.80**
Failure in the exam.voca. School -0.37 0.04 -9.62** -0.32 0.06 -4.87**
Failure in the exam.app. -0.27 0.05 -5.44** -0.21 0.11 -1.93*
Succes.s in the exam.app. 0.06 0.03 2.02* -0.02 0.06 -0.31
(réf.: success in the ex am .v o c . School) 

B EP (ref. CAP) 0.12 0.03 4.25** 0.12 0.05 2.54**

**; significant at 5%, *: significant at 10%

Table 6: OLS r é g r e s s io n  o n  lo g is t ic  tr a n s fo r m e d  p r o p o r t io n  o f  t im e  sp e n t  e m p lo y e d

We first use OLS, and robust régression methods, but these methods lead to well known 
difficulties due to heteroskedasticity. We use WLS using the appropriate weights in order to get rid of
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this difficulty. Finally, we compute a logistic transformed variable and regress it through OLS on the 
.set of independent variables. The qualitative results do not dépend on the method used even if the size 
of the impacts of the variables do. The results Eor the AVLS (sometimes called linear probability model) 
and logistic transforms are presented in Table 5 and Table 6 respectively. Complété results are given 
in appendix 3.

The results show exactly the same influences as the preceding estimations, namely that 
uncompletion or failure to get the diploma at that level reduce the overall proportion of time spent in 
employment by 10 to 15 points compared to an average level of 0.70 for the vocational school-leavers, 
whatever the estimation procédure. The nature of the prepared diploma (BEP) plays a positive rôle 
The fields of diploma also play in the expected direction. Compared with the people entering the firm 
with an open term contract the nature of the first contract subscribed by the youth reduces the time 
spent in employment.

6. Duration of the longest employment spell by the same employer over the survey 
period

In this section, we construct a variable ‘longest spell of employment by the same employer over 
the whole survey period’ and we estimate the impact of the type of delivery of vocational training and 
the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’ on the duration of this job using proportional hazard 
models. We also include the following variables: industry dummies, type of contract at the start of the 
job (fixed term contract or open term contract), if formai training is provided in the firm, size of the 
firm, and if the individual knows anyone (relative or friend) working in the firm. The average duration 
of the longest spell of employment by the same employer is 26 months with a standard déviation of 13 
months, a minimum of 4 and a maximum of 60. Table 7 présents the results for men and women 
separately (complété results can be Eound in appendix 4).

m en  w o m en

Censored: 3481, non censored: 3206  C e n s o r e d C ?  1. non censored: 1898

Variables Parameter
estimate

W ald
Chi-

square
R isk ratio Parameter

estim ate

W ald
Chi-

square
Ri,sk ratio

U ncom pleted.vocational school 

U ncom pleted.apprenticeship  

Failure in the exam .voca. school 

Failure in the exam .app.

Success in the exam .app.

(réf.: success in the e x am .v o c . school.) 

BEP (réf. CAP)

0.68
0 .45

0.22
0.09

-0 .09

-0 .14

25.21**

12.18**

13.61**

L I6

3.45*

8.55**

1.97

1.57

1.25

1.09

0.91

0.87

0.78

0.74

0 .32

-0 .13

0 .004

-0 .06

44 .69**

15.90**

15.45**

0.64

0 .003

1.46

2.17

2 .09

1.37

0.88
1.00

0.94
**: significant at 5%, *; significant at 10%

Note: a négative value Eor the parameter estim ate tells that the variable decreases the hazard rate o f  leavino the 
job  or increases duration o f  the job. “

Table 7: Proportional hazard model for duration of the longest employment spell
by the same employer

Uncompletion of training whether it is in apprenticeship or in vocational school strongly 
increases the hazard rate of leaving the longest job. Vocational school attenders who failed in exam 
also have shorter durations than vocational school leavers who succeeded in exam. However, 
apprentices who failed in exam do not have shorter durations. This resuit suggests that, conceming 
ex-apprentices, failure in exam does not always convey a signal of low capacities and that some ex- 
apprentices who completed their training even if not formally accredited are not disadvantaged in 
comparison to those who suceeded. Moreover, men ex-apprentices who succeeded in exam have a
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lower hazard rate, but there is no différence for women. For men having a BEP lengthens the 
employment spell by the same employer. For women, the type of diploma does not matter.

Benefiting from an open term contract increases, as expected, duration of the longest job. The 
same is true for training. Firms of medium and big size offer longer job durations. Knowing someone 
in the firm leads to longer durations. The industry dummies show that for men, only consumer goods 
industry increases duration of the longest job in comparison to building. Both for men and women, 
hôtel and restauration, public administration and services industries présent high turnover.

These results combined with the results obtained for duration to « first job » and for proportion 
of time employed reveal that for men, apprenticeship if completed and accredited by a diploma has 
positive employment effects. In contrast, apprenticeship confers no such advantages to women.

7. Eamings effects

In this section, we evaluate eamings effects of the type of delivery of vocational training and of 
the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’. For each sex, we regress the logarithm of hourly 
wage at the date of survey on a set of variables describing éducation (the type of vocational training, 
whether this training was completed and accredited, the type of diploma (CAP or BEP)), the 
characteristics of current job (tenure, size of firm, whether the individual has an open term contract, a 
fixed term contract, or whether he has a particular form of contract (government training programs), 
whether the firm belongs to the private sector or public sector, industry, position and function 
dummies), work experience (number of months in unemployment before current Job), individual 
characteristics (if married, if children, mother and father’s situation in the labour market). We also 
include a correction term for sample sélection arising from the fact that for those people who are 
unemployed at the survey date wages are not observed. The results for probit équation describing the 
sélection of individuals in employment at the survey date are given in Table 8. The regressors are the 
type of vocational training crossed with the variable ‘uncompleted, failed or succeeded’, the type of 
diploma, the field of diploma, âge of leaving primary school, if repeating a year in secondary school, 
if married, if children, âge at the survey date, number of jobs held before the survey date, mother and 
father’s situation on the labour market.

Table 9 présents the results for the eamings régression. Complété results are given in 
appendix 5.

M EN  (N=6599) 
Employed: 5270 

Not employed: 1329

W O M E N  (N=3429) 
Employed: 2353 

Not employed: 1076

Variables Parameter Standard Chi Parameter Standard Chi
estimate error square estimate error square

Uncompleted.vocational school 0.61 0.14 18.16** 0.81 0.13 38.21**

Uncompleted.apprenticeship 0.55 0.12 19.57** 0.60 0.20 8 .8 6 * *

Failure in the exam.voca. school 0.28 0.06 24.13** 0.32 0.08 15.91**

Failure in the exam.app. 0.17 0.07 5.20** -0.08 0.14 0.28

Success in the exam.app. -0.19 0.05 1 4 5 4 * * -O.Il 0.08 2.18**

(réf.: success in the ex am .v o c . school.)

B E P (ref. CAP) -0.14 0.05 8.72** -0.08 0.06 1.71*

• , si^iniicanL  ai o /u, . oig,iiiiic,uiiL «l i\j /r
Note: cl négative value for the parameter estimate tells that the variable increases the probability of being 
employed at the survey date.

Table 8: Probability of being employed at the survey date
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M E N  (N=4505) W O M E N  (N=2016)

Variables Parameter
estimate

Standard
error

T statistic Parameter
estimate

Standard
error

T statistic

Uncom pleted  
Failure in the exam  
(Réf.: success in the exam ) 

Apprentice.ship 
(R e f  : vocational school)

BEP
(ref. C A P)

Sample .sélection correction term 
Adjustcd Rsquare_______________

-0.002
-O.OI

-0 .008

0.01

0.07
0,17

0.02
O.OI

0.008

0.008

0.03

-0.08
-1.13

-1.07

1.87*

2.64**

0.02
0.01

-O.OI

0 .007

0 .08
0 .14

0 .03
0.01

O.OI

0 .009

0.03

0 .65
1.02

-1 .33*

0 .80

2 .96**

**: significant at 5%, *; signiEicant at 10%

Table 9-. Régression of log of hourly wages for employed men and women at the survey date

These results suggest that earnings do not differ significantly between ex-apprentices and 
vocational school leavers. The absence of significant variation in earnings whether training is 
uncompleted or unaccredited by the diploma is surprising. It may be due to the fact that people who 
uncornpiete their training or fail in exam have a very low probability to be employed at the survey 
date (more generally at any other point in time). And those who are employed do not earn less than 
those who succeeded in exam. The high significativity of the sample sélection term confirms this 
statement. Having a BEP gives a significant yield to men. This variable does not matter for women.

Results obtained for the other regressors indicate that tenure has a positive impact on earnings. 
Working in a firm of medium or big size gives an eaming gain in the range of 2 to 10 % for men and 
women. Earnings are linked to the type of contract. IndividuaIs who benefit from an open term 
contract have higher wages. The public sector pays more. Position in firm also has a significant 
impact on earning.s.

Conclusion

The French apprenticeship system does appear to improve employment prospects of youth but 
only for men and if apprenticeship is completed and accredited. The most important resuit of our 
study is that completion and accréditation is crucial for both apprentices and vocational school 
leavers. This resuit holds for each approach used to evaluate the school to work transition. However, 
the third approach reveals that apprentices even if they fail in exam seem to benefit from their work 
experience acquired during apprenticeship since they stay as long as those who succeeded in exam 
with the same employer.

We conclude that apprenticeship is an efficient training system if the young worker and the 
employer (or more precisely the tutor in the training firm) provide .sufficient training efforts to 
decrease dropouts and increase success in exam. Therefore, institutional devices (better monitoring of 
the young worker, sanctions if training of low quality is provided by the firm, longer apprenticeship 
contracts so that the firm can make profitable its investment,...) should be developped in order to 
increase coopération and co-investment incentives for both parties.
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Uncompleted*vocational schooh individual did no t com plété  its tra in ing  in vocational school. 
Uncompleted* apprenticeship: individual d id  not com plété  its tra in ing  in appren ticesh ip  
Failure in the exam*vocational school: individual d id  com plété its tra in ing  in vocational school but 
failed in the exam .
Failure in the exam*apprenticeship: individual did complété its training in apprenticeship but Eailed 
in the exam.
Success in the exam*vocational school: individual d id  com plété  its tra in ing  in app ren ticesh ip  and 
succedeed in the exam .
Success in the exam*apprenticeship: individual did com plété its tra in ing  in appren ticesh ip  and 
succedeed in the exam .

BEP: 1 if diploma is a BEP, 0 otherwise (diploma is CAP).

Primary sector. Building, Roofing and house painting. Précision mechanics (reference), Mettalurgy, 
Flectricity, Graphical industry, Bakery and food  industry, Clothing and textile industry, WOod 
industry. Machine driver, Draughtsman Tertiary secton Hôtel and restauration business, General 
field: Fields of diploma for men.
Industrial secton Clothing and textile industry. Administration Secretary, Financial technics, Trade 
Health, Hairdressing, Hôtel and restauration husiness (reference), General field: Fields of diploma 
for women.

/ / when leaving primary school: 1 if  individual w as e leven as he left prim ary school, 0 o therw ise 
Repeating a year in secondary school: 1 if  individual repeated  one year in the  tw o first years o f 
secondary school, 0 o therw ise.

Mother's éducation level: ranges from 5 if mother is high-educated to 1 if low-educated.

State employée: individual has a contract in a public firm  or adm inistration .
Open term contract: individual has an open term  contract.
Fixed term contract: individual has a fixed  term  contract.
Government program in the publie sector: individual benefits from  a governm ent p rogram  in the 
public secto r (called  TUC or CES)
Government training program in the private sector: individual benefits from  a governm ent tra in ing  
program  in the private  secto r (called  CA or CQ)

Relative in the same firm: a relative w orks in the sam e firm .
Friend in the same firm: a friend or neighbour w orks in the sam e firm .
Nobody in the same firm: individual know s nobody in the sam e firm .

Training: I if individual benefits from  form ai tra in ing  at the start o f  the em ploym ent spell, 
0 otherw ise.

Firm ofsm all size: individual is in a firm of small size (less than 49 workers).
Firm o f medium size: individual is in a firm (between 50 and 499 workers).
Firm o fb ig  size: individual is in a firm of big size (more than 500 workers).
Public: I if individual works in the public sector, 0 otherwise.

Appendix 1
D éfin ition Of variableS
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Agriculture, Food industry, Intermediate goods, Equipment goods. Automobile industry. Consumer 
goods. Building (reference),Trade, Hotel and restauration business, transport and 
télécommunications, Public administration Services, Education and Health, Social activity: industry 
dummies.

Teaching and Health, production (reference fo r  men), installing and maintenance, cleaning and 
caretaking, paking and carrying, secreterial work, accountancy, selling (reference fo r  women), 
investigation other functions: function dummies.

Manœuvre and unskilled worker, skilled worker (ref, fo r  men), foreman and technician employée (ref. 
fo r  women), other positions: position dummies.

Married: 1 if individual is married at the survey date, 0 other-wise.

Childreii: 1 if individual has children at the survey date, 0 otherwise.

Number ofjobs held: number of Jobs held before the survey date.

Tenure: tenure in employment at the survey date.

Unemployment before current job: number of months of unemployment before current job.

Unemployed mother: mother is unemployed at the survey date.
Out o fthe  labour farce mother: mother is out of the labour force at the survey date.
Employed mother: mother employed at the survey date.

Unemployed father: father unemployed at the survey date.
Out o fthe  labour force father: father is out of the labour force at the survey date.
Employed father: father is employed at the survey date.

Wage in first job: wage at entry in first job.
Firm o f small size fo r  first job: 1 if individual has been in a small firm during his first job.
Firm o f medium size fo r  first job: 1 if individual has been in a medium size firm during his first job. 
Firm o fb ig  size fo r  first job: 1 if individual has been in big firm during his first job.
Training in first job: 1 if individual received training in first job, 0 otherwise.
Open term contract in first job: 1 if individual had an open term contract at entry in his first job, 0 
otherwise.
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Appendix 2

Proportional hazard for time to « first job »  -  m e n

V ariab les P aram eter
estim ate

S tan d ard
error

W ald  
C hi -sq u are

R isk
ratio

Uncompleted*vocationaI school -0.21 0.11 3.28* 0.81

Uncompleted*apprenticeship -0 .42 0 .10 17.28** 0.65

Failure in the exam* vocational school -0 .20 0 .04 20.38** 0 .82

Failure in the exam* apprenticeship -0 .14 0.05 6.61** 0.87

Succcss in the exam*apprenticeship 0.08 0.03 5.52** 1.08

Success in the exam*vocational school Ref

BEP (ref CAP) 0.05 0.03 1.95 1.05

Primary sector -0 .10 0 .20 0 .23 0.91

Building 0.08 0 .06 1.80 1.09

Roofing and hou.se painting -0.05 0 .06 0.76 0.95

Mettalurgy 0.04 0.05 0.60 1.04

Electricity -0 .09 0 .04 4.77** 0.91

Graphical Industry 0.15 0 .09 2.76* I .I6

Bakery and Eood industry -0.15 0 .04 12.06** 0 .86

Clothing and textile industry -0 .27 0 .14 3.88** 0 .76

Wood industry -0.03 0.05 0.41 0 .97

Machine driver 0.12 0 .08 2.49 1.13

Draugtsman 0.001 O.IO 0 .00 1.00

Tertiary sector -0.31 0.06 22.08** 0.73

Hotel and re.stauration business -0 .14 0.09 2.65* 0.87

General Eield 0 .04 0 .06 0.51 1.05

Précisé mechanics Ref

11 when leaving primary school 0 .04 0.03 2.04 1.04

Repeating a year in secondary school -0.01 0 .03 0.15 0 .99

Mother’s éducation level -0 .004 O.OI 0.09 0 .99

**: significant at 5% 
* : signiEicant at 10%
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Proportional hazard for time to « first job » -  w o m e n

Variables Parameter
estimate

Standard
error

Wald 
Chi -square

Risk
ratio

U ncom plcted*vocational school -0.18 O.IO 3.34* 0.83
U ncoinpleted*apprenticeship -0.03 0.16 0.03 0.97
Failure in the exam * vocational school -0.15 0 .06 5,48** 0.86
Failure in the exam * apprenticeship -0 .20 O.II 3.46* 0.82
Success in the exam *apprenticeship 0 .09 0 .06 2.52 1.09
Succcss in the exam *vocational school R ef

B EP ( r e f  C A P ) O.II 0.04 6.12** 1.12
Industrial sector -0 .10 0.08 1.66 0.91
C lothing and textile industry -0.25 0.06 14.92** 0.78
Administration -0.03 0,08 0.11 0.97
Secretary -0 .09 0.07 1.45 0.91
Financial technics -0.08 0.07 1.37 0 .92
Trade -0 .19 0.07 8.21** 0.82
Health -0 .16 0.07 4.7 U * 0.85
Haidressing -0 .14 0.07 3.62* 0.87
General field -0.03 0.24 0.02 097

Hotcl and restauration business R ef

1 1 when leaving primary school 0 .10 0.04 6.95** 1.11

Repeating a year in secondary school
■' ------------------

-O.II 0 .04 1.25** 0.90

M other’s éducation level 0.03 0 .02 1.96 1.03
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Appendix 3

AVLS régression on proportion o f time em ployed and OLS régression on logistic transform ed
proportion of tim e em ployed -  MEN

WLS I OLS (logistic transform ed 
dependaint variable)

Variables P aram eter
estimate

T
statistic

P aram eter
estim ate

T
Statistic

Uncom pleted*vocationaI school -0.19 -9.59** -0.70 -1.09**
Uncom pleted*apprenticeship -0.17 -9.67** -0.68 -1.64**
Failure in the exam * vocational school -0.10 -11.88** -037 -9.62**
Failure in the exam * apprenticeship -0.07 -6.72** -0.27 -5.44**
Success in the exam *apprenticeship 0.03 3.56** 0.06 2.01**
Success in the exam *vocational school R ef R ef

BEP (R ef C A P ) 0.03 4.65** 0.12 4.25**
Primary sector -0.12 -3.04** -0.28 -1.60*
Building -O.OI -0.85 0.01 0.23

R oofing and house painting -0.04 -2.80** -0.08 -1.56*
Mettalurgy -O.OI -1.33* -0.01 -0.24
Electricity -0.03 _3 y y * * -0.07 -1.96**
Graphical Industry 0.01 0.66 0.03 0.3
Bakery and food industry -0008 -0.86 -0.09 -2.41**
Clothing and textile industry -O.IO -3.92** -0.34 -2.90**
W ood industry -0.005 -0.44 0.02 -0.46
Machine driver 0.09 4.75** 0.26 3.80**
Draugtsman -0.02 -0.76 -0.07 -0.83
Tertiary sector -0.09 -6.79** -0.27 -4.57**
Hotel and restauration business -0.05 -2.92* -0.22 -2.90**
General field -0.02 -1.48* -0.07 -1.33
Précisé mechanics R ef R ef

11 when leaving primary school O.OI 2.43** 0.04 1.60*
Repeating a year in secondary school 0.01 2.23** O.OI 0.54
M other’s éducation level -0.002 -0.85 -0.01 -1.07
W age in lirst job 0.009 4.76** 0.04 4.43**
Firm o f  medium  size Eor first job 0.01 1.69 0.04 1.67*
Firm oEbig size for first job -0.006 -0.63 -0.03 -0.76
Firm o f  sm all size for first job R ef R ef

Training in first job 0.03 2.91** 0.13 3.62**
Open term contract in first job 0.09 13.73** 0.33 12.85**
Interccpt 0.56 48.43** 0.82 16.70**
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WLS régression on proportion of time em ployed and OLS régression on logistic transform ed
proportion of time em ployed -  WOMEN

WLS OLS (logistic transformed 
dépendant variable)

Variables Parameter
estimate

T
statistic

Parameter
estimate

T
statistic

U ncom pleted*vocational school -0 .16 -8.08** -0.73 -7.04**

U ncom pleted*apprenticeship -0.07 -2 .I I* * -0 .46 -2.80**

Failure in the exam * vocational school -0.05 -3.83** -0 .32 -4.87**

Failure in the exam * apprenticeship -0.03 -1.46* -0.21 -1.93*

Success in the exam *apprenticeship 0.01 1.21 -0 .02 -0.31

Succès in the exam *vocational school R ef R ef

BEP (R ef CAP) 0.04 3.87** 0 .12 2.54**

Industrial sector O.OI 0 .66 0.009 0.11

C lothing and textile indusUy -0.08 -5 .8 U * -0.28 -4.25**

Administration -0 .07 -3.98** -0 .36 -4.28**

Secretary -0 .04 -2.17** -0 .22 -2.16**

Financial technics -O.OI -0 .66 -0 .06 -0.83

Trade -0 .06 -3.86** -0 .19 -2.83**

Health -0 .02 -LOI 0.07 0.89

Haidressing -0 .02 -1.48 -O.II -1.47*

General Eield -0 .09 -I .9 I -0 .30 -1 .20

Hôtel ans restauration business R ef R ef

11 when leaving primary school 0.03 3.55** 0.11 2.85**

Repeating a year in secondary school -0.03 -3.80** -O.IO -2.49**

M other’s éducation level 0.01 3.12** 0.06 2.98**

W age in first job 0.003 0.90 0.05 4.04**

Firm o f  m edium  size  for first job -0 .008 -0 .80 -0.08 -1.76*

Firm o f  big size  for first job 0 .03 1.70 0 .12 1.56*

Firm o f  sm all size  for first job R ef R ef

Training in first job 0 .06 4.42** 0 .26 4.60**

Open term contract in first job 0.09 g 12** 0 .42 8.57**

Intercept 0.49 34.61** 0 .50 7.78**
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Appendix 4

Proportional hazard for time in the longest employment spell 
by the same employer -  MEN

Variables Parameter
estimate

Standard
error

Wald 
Chi -square

Risk
ratio

U ncom pleted*vocational .school 0.68 0.13 25.21** 1.97
Uncom pleted*apprenticeship 0.45 0.13 12.18** 1.57
Failure in the exam * vocational school 0.22 0.06 13.61** 1.25
Failure in the exam * apprenticeship 0.09 0.08 1.16 1.09
Succcss in the exam *apprenticeship -0.09 0.05 3.45* 0.91
Succcss in the exam *vocationaI school R ef R ef

BEP (ReE CAP) -0.14 0.05 8.55** 0.87
Open term contract -0.76 0.04 377.85** 0.50
Training -0.32 0.05 41.14** 0.72
Firm oE m edium  size -0.14 0.04 10.54** 0.86
Firm o fb ig  size -0.29 0.07 17.60** 0.75
Firm o f  sm all size R ef R ef

Relative in the sam e firm -0.26 0.05 24.40** 0.77
Friend in Ihe sam e firm -0.16 0.04 12.37** 0.85
N obody in the sam e firm R ef R ef

Agriculture -0.04 0.16 0.06 0.96
Food indu.stry 0.12 0.09 1.78 I.I2
Intermediate goods -0.01 0.06 0.03 0.99
Equipment goods 0.02 0.08 0.09 1.02
Autom obile industry 0.19 0.11 3.35* 1.22
Consumer goods -0.17 0.09 3.68* 0.84
Trade -0.04 0.07 0.40 0.96
Hotel and re.stauration business 0.76 0.07 108.04** 2.14
Transport and télécom m unications -0.09 O.IO 0.81 0.92
Public administration 0.60 0.09 43.80** I .8 I
Services 0.34 0.08 16.19** 1.41
Education and Health 0.29 0.12 5.76** 1.32
Social activity 0.43 0.23 3.58* 1.54
Building R ef R ef

1 1 when leaving primary school 0.09 0.04 5.09** 1.09
Repeating a year in secondary school 0.04 0.04 0.88 1.04
M other’s éducation level 0.04 0.02 4.94** 1.04

**: significant at 5% 
significant at 10%
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Proportional hazard for time in the longest em ploym ent spell by the sam e em ployer -  WOMEN

Variables Parameter
estimate

Standard
error

Wald 
Chi -square

Risk
ratio

Uncompleted*vocational school 0.78 0.12 44.69** 2.17
Unconiplcled*apprenticcship 0.74 0.18 15,90** 2.09
Failure in Ihe exam* vocational school 0.32 0,08 15.45** 1.37

Failure in the exam* apprenticeship -0.13 0.16 0.64 0.88
Success in the exam*apprenticeship 0.004 0.08 0.003 1.00

Success in the exam*vocational school Ref Ref

BEP (Ref CAP) -0.06 0.05 1.46 0.94

Open term contract -0.79 0.56 188,00* 0.45

Training -0.26 0.07 15.45** 0.77

Firm of medium size -0.18 0.06 9.54** 0.83

Firm oEbig size -0.54 O.II 24.83** 0.58

Firm of small size Ref

Relative in the same firm -0.22 0.08 8.39** 0.80

Friend in the same firm 0.02 0.06 0.09 1.02

Nobody in the same firm Ref Ref

Food indu.stry 0,29 0.17 3.02* 1.34

Inlcrmcdiate goods 0.03 0.17 0.04 1,04

Con.sumer goods -0.15 0.14 1.12 0.86

Trade -0.12 0.13 0,94 0.88

Hotcl and restauration bu.siness 0.28 0.13 4.32** 1.32

Public administration 0.41 0.15 7.88** 1.51

Services 0.15 0.12 1.36 1.16

Education and Health 0.39 0.12 10.22** 1.47

Social activily 0.05 0.14 0.14 1.05

Other industrial sectors Ref RcE

11 when leaving primary school -0.06 0.05 1.69 0.94

Repeating a year in secondary school 0.09 0.05 2.71* 1.09

M other’s éducation level -0.03 0.03 1.05 0.97
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Appendix 5
Probability o f being em ployed at the survey date 

M E N  (employed = 5270, not em ployed =1329)

V ariab les P aram eter  estim ate S tan d ard  error C hi -sq u are
Intercept -0 .49 0.45 1.20
Uncompleted*vocational school 0.61 0 .14 18.16**

UncompIeted*apprenticcship 0.55 0 .12 19.57**
Failure in the exam* vocational school 0.28 0 .06 24 .13**

Failure in the exam* apprenticeship 0.17 0.07 5.21**

Success in the exam*appTenticeship -0 .19 0.05 1 4 5 4 * *

Success in the cxain*vocational school Ref

B E P (Ref C A P) -0 .14 0.05 8.72**

Primary sector O.II 0 .27 0.17
Building -0 .006 0 .09 0 .004

Roofing and house painting 0 .006 0 .09 0 .005
Mettalurgy 0.03 0.07 0.16
Elcctricity -0.03 0 .06 0 .23
Graphical Industry -0 .30 0 .14 4 .37**

Bakery and Eood industry -0 .004 0 .06 0 .003
Clothing and textile industry 0.14 0 .19 0 .55

Wood industry -0 .06 0.08 0.58

Machine driver -0 .32 0.13 6.26**

Drauglsman 0.07 0 .14 0 .25
Tertiary seclor 0.08 0 .09 0.76

Hotcl and rc.stauration business 0.15 0 .12 1.50

General field 0.001 0 .09 0 .00

Précise mechanics ReE

11 when leaving primary school -0 .02 0 .04 0 .30

Repeating a year in secondary school -0 .02 0 .04 0 .32

Married -0 .39 0 .04 78 .75**

Children 0.03 0 .07 0 .17

Age at the survey date -0 .02 0 .02 1.17

Number oEjob.s held bcEore the survey date 0.07 O.OI 31.32**

Unemployed mother 0 .14 0.09 2.11**

Out oE the labour force mother 0.08 0 .04 4 4 5 * *

Employed mother Ref

Unemployed Eather 0 .26 0.08 10.60**

Out oEthe labour force father 0.09 0 .04 4.99**

Employed father Ref
**: signiEicant at 5% 
*: significant at 10%
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Probability of being em ployed at the survey date 
WOMEN (Employed = 2353, not em ployed = 1076)

Variables Parameter estimate Standard error Chi -square

Interccpt -0.45 0.53 0.72

Uncompleted*vocational school 0.82 0,13 38.21**

Uncoinpleted*apprenticeship 0.60 0.20 8 .8 6 * *

Failure in the exam* vocational school 0.32 0.08 15.91**

Failure in the exam* apprenticeship -0.08 0.14 0.28

Succcs.s in the cxam*apprcnticeship -0,11 0.08 2.18**

Success in the exam*vocational school Rcf

B EP(Ref CAP) -0.08 0.06 1.71*

Industrial scctor -0.29 0.10 7.50**

Clothing and textile industry O.IO 0.08 1.33

Administration 0.26 0.10 5.93**

Sccretary 0.04 0.10 0.21

Financial tedinics 0.07 0.09 0.54

Tradc 0.03 0.09 0.10

Hcallh -0.24 0.10 3.23**

Haidrcssing -0.24 0.10 5.60**

General Eield 0.28 0.32 0.77

Hotel and re.stauration business ReE

! 1 when leaving primary schoo! -0.08 0.05 2.85**

Repeating a year in secondary school 0.03 0.05 0.28

Married -0.14 0.05 7 15**

Children 0.73 0.05 170.42**

Age at the .survey date -0.01 0.02 0.35

Number ofjobs held before the survey date 0.02 O.OI 1.93

Unemployed mother 0.44 0.11 14.71**

Out oE the labour force mother 0.19 0.05 1-5.60**

Employed mother Ref

Unemployed father 0.14 O.IO 1.88

Out oE the labour force father -0.02 0.05 0.17

Employed father Rcf
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Régression of log hourly eam ings for em ployed individuals at the survey date

MEN (N=4505) WOMEN (N=2016)
Variables Parameter T Parameter T

estimate statistic estimate statistic
Intercept 3.50 102.50** 3.41 85.31**

Uncompleted -0.001 -0.08 0 .02 0.65

Failure in the exam -0.001 -1.13 O.OI 1.02

Succes.s in Ihe exam R ef R ef

Apprenticeship -0 .008 -1 .07 -0.01 -1 .33

Vocational sd ioo l R ef R ef

BEP (ReE CAP) 0.01 1.87* 0 .007 0 .80

Tenure 0.0003 1.66* 0 .0005 2.18**

U nem ploym ent bel'orc current job -0.001 -4 .18** -0 .0006 -1.17

Firm oE medium size 0.03 5.23** 0 .02 2.38**

Firm o f  big .size 0 .10 9.55** 0 .09 5.48**

Firm o f  small size ReE ReE

Training 0.006 0.75 0.02 1.49

State em ployée -0.01 -0 .64 0.03 1.67*

Fixed term contract -0.05 -4.54** -0.03 -2.19**

Government training program in private sector -0 .26 -14.38** -0 .17 -6.47**

Government training program in public sector -O.IO -3.79** -0.08 -4 22**

Open term contract R ef R ef

Public 0.05 2.80** 0.03 1.74*

Agriculture -0.07 -2.19** _ _
Food industry -0.04 -3.41** -0 .08 -3.22**

Interniediatc goods -0 .003 -0.33 0.008 0.30

Equipment goods 0 .007 0.61 _ _
Autom obile industry O.OI 0.79 — _
Consumer goods O.OI 0.95 -0.03 -1.53**

Building R ef R ef

Trade -0 .06 -6.17** -0 .04 -1.94*

Hôtel and restauration business -0 .09 -6.70** -0.05 -2.42**

Transport and télécom m unications -0.01 -0 .80 - —
Public administration -0.05 -1.95 -0 .06 -2.08**

Services -0 .008 -0 .54 -0 .04 _] 99**

Education and health -0 .09 -4.04** -0.03 -1.38*

Social activity -0 .02 -0 .60 0.01 0.62

M anœuvre and unskilled worker -0 .04 -5.82** -0 .02 -1.66*

Skilled worker R ef 0.03 2.12**

Forcman and lechnician 0 .06 3.71** 0.12 3.66**
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Employée 0.005 0.37 Ref

Olhcr positions -0.007 -0.58 0.01 0.93

Teaching and health 0.07 2.09** 0.04 2.05**

Produclion Ref -0.01 -0.51

In.slalling and maintenance 0.02 2.87** -0.03 -I.3I

Cleaning and caretaking -0.03 -1.57 -0.06

Packing and carrying -0.01 -1.11 -0,02 -0.71

Secreterial work -0.04 -0.62 0.02 1.52

Accountancy -0.01 -0.32 0.02 1.07

Selling -0.01 -0.76 Rcf

Investigation -0.03 -i.03 -0.06 -1.32

Othcr functions 0.01 0.92 -0.001 -0.09

Married -0.0004 -0,04 -().()006 -0.07

Children -0.008 -0.80 0.0.5 1.50

Sample .sélection correction lcrm 0.07 2.65** 0.08 2.96**

Adjustcd Rsquare 0.17 0.14
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 ̂jo u rn ée s  d 'é tu d es  C éreq -  iM sm as-îdL  -  L abora to ire  d ’É conom ie  Socia le
« L es  p o litiq u es  de  l'e m p lo i », Paris, 22  e t 23  m ai 1997

Enfants d’immigrés, trajectoires d’insertion 
et recours aux mesures d’aide à l’emploi

Roxane Silberman, Irène Fournier-Mearelli

Les premiers travaux consacrés à l’analyse de la situation des jeunes issus de l’immigration sur 
le marché du travail en France, incitent à s’intéresser de plus près à la période de transition entre la 
sortie de l’école et le marché du travail. Ces jeunes connaissent dans l’ensemble des taux de chômage 
élevés. Or ce.s taux de chômage élevés ne semblent pas pouvoir s’expliquer entièrement par le niveau 
de diplôme possédé, dans l’ensemble moins élevé que chez les jeunes français de souche'. En 
particulier les jeunes d’origine maghrébine ont à la fois des taux de chômage plus élevés et la 
probabilité la plus faible d’être en emploi à diplôme équivalent. Cette situation est sensiblement 
différente de celle observée à l’intérieur du système scolaire pour l’obtention d ’un niveau d ’éducation 
donné. Ici les différences liées à l’origine nationale apparaissent faibles même si elles ne sont pas 
inexistantes^. C ’est en effet dans une très large mesure l’origine sociale qui explique les écarts bruts 
observés en matière d ’éducation.

L ’hypothèse d’une discrimination, au sens subjectif de la discrimination intentionnelle liée, soit 
à un dispositif formel (comme une condition de nationalité par exemple pour l’accès à l’emploi 
public), soit au préjugé, ne peut être écartée a priori en ce qui concerne le marché du travail. En 
l’absence d’un dispositif .spécifique permettant d’observer les modes de sélection à l’embauche, la 
validation de cette hypothèse repose largement sur l’élimination des hypothèses alternatives. Regarder 
de plus près les cheminements des jeunes sur le marché du travail à la sortie de système scolaire ou de 
Papprentis.sage est de ce point de vue un moyen privilégié d’explorer ces questions.

En premier lieu, ces cheminements offrent l’occasion d’observer quelques caractéristiques que 
la littérature évoque pour expliquer l’inégale réussite sur le marché du travail d ’individus possédant 
un même niveau d ’éducation. Il s’agit en particulier de toutes les variables liées à ce que, dans des 
termes souvent flous et discutés, on appelle le capital sociaV. On trouve derrière ce terme d ’abord le 
capital détenu par le jeune au moment de son entrée sur le marché du travail, du fait du réseau 
d’information et de soutien qu’il peut mettre en jeu pour obtenir un emploi. Ce capital est en grande 
partie lié au statut social des parents ou d ’un membre de la famille, mais aussi à leur .secteur 
d’activité. LMais on parle aussi du capital à la fois social et humain (au sens de la théorie du capital 
humain) pour désigner l’expérience et le réseau de relations que l’individu accumule dès le début de 
son parcours professionnel. On peut chercher dans le capital social sous ses différentes formes, un

1. Lefranc Ch. Thave S,, 1995, Les enfants d’immigrés. Emancipation familiale et professionnelle. In Données Sociales, 
Insee, Paris.
Dayan J.-J., Echardour A., Claude M., !997, Le parcours professionnel des immigrés, Économie et Statistique, Insee, 
Paris,
Silberman R., Fournicr-Meareüi L, 1997, EducationaI attainment and unempIoyment for immigrants’diiIdren in France: 
un investigation ofthe discrimination hypotIiesis, ISA Research, Committee 28, Spring Conférence, Tel Aviv, 18-20 mai 
1997.

2. Vallct L.-A., Caille J.-P., 1996, Les élèves étrangers ou issus de l’immigration dans l’école et !e coüège français, Les 
dossiers dÉdiication et Formation, n°67, Ministère de l’Education Nationale, Paris.

3. Degenne A., Forsé M., 1994, Les réseaux sociaux. Une anaIyse structurale en sociologie, Armand Colin, Paris.



élément d ’explication de l’inégale réussite des jeunes issus de l’immigration sur le marché du travail. 
C ’est à un argument de ce genre que Eon recourt souvent pour expliquer la situation paradoxale des 
jeunes d’origine portugaise. En situation défavorable du point de vue du niveau d ’éducation atteint, ils 
connaissent cependant des taux de chômage moins élevés que les jeunes d’origine maghrébine. C ’e.st 
la position des pères dans le secteur du bâtiment et leur capacité à faire entrer leurs fil.s sur le marché 
du travail qui expliqueraient à la fois la préférence pour une scolarité courte et la protection plus forte 
contre le chômage.

En second lieu, ces cheminements offrent la possibilité d’observer de plus près La suite des 
différents événements en début de parcours dont certains pourraient être l’occasion d’une 
discrimination et avoir une incidence .sur la po.sition ultérieure sur le marché du travail. On peut ainsi 
.se demander dans quelle mesure un accès inégal dès le départ aux différents statuts d ’emploi 
(saisonnier, intérim, stages, mesures d’aide à l’emploi, contrats à durée déterminée et contrats à durée 
indéterminée) est susceptible d’avoir une incidence sur la suite du parcours. Ici on postule que la .suite 
de.s événement.s n’est pas neutre et est susceptible de faire diverger les trajectoires de façon 
significative, soit parce qu’elle constituerait un .signal pour les employeurs potentiels, .soit parce 
qu’elle offi'irait des opportunités de plus en plus divergentes. Peut-on repérer de.s enchaînements 
particulièrement défavorables pour les jeunes d ’origine maghrébine et, si oui, dans quelle mesure ces 
enchaînements sont-ils le reflet d ’une di.scrimination particulière ?

Dan.s ce papier, nou.s présentons une première tentative d’analyse dans le cadre d’un travail 
encore en cours. Il s’agit d ’abord de fournir une première description des trajectoires d’insertion .sur le 
marché du travail des jeunes issus de l’immigration. Cette description donne-t-elle une vision 
différente de la .simple position des individus en 1993 ? Retrouve-t-on en particulier la même 
hiérarchie du point de vue de l’origine nationale ? Dans ce premier travail, nous nous limitons à la 
que.stion d’avoir ou non un emploi et au statut de cet emploi. C ’est en effet pour le.s jeunes, dans un 
marché du travail où le risque de chômage est important, la question la plus centrale, même si elle ne 
permet pa.s de conclure sur la position de ceux qui ont un emploi.

Dan.s cette description, nous nous intéressons plus particulièrement à l’utilisation du réseau de 
relations pour trouver un emploi (un des marqueurs du capital social de l’individu) et au passage dans 
le.s mesures d’aide à l’emploi susceptibles de faire diverger fortement les trajectoires. Dans quelle 
mesure contribuent-ils à expliquer les différences entre les jeunes et en particulier entre les jeunes 
d ’origine nationale différente ?

1. Population

Les données de l’enquête EVA 1993 du Céreq sur les jeunes sortis du système scolaire au 
niveau V ou VI ou de l’apprentissage en 1989, permettent pour la première fois de comparer les 
calendriers pendant quatre ans des jeunes issus de l’immigration et des jeunes de souche française. 11 a 
en effet été possible d’introduire dans l’enquête une question sur le lieu de naissance des parents, le 
lieu de naissance de l’individu et sa date d’entrée en France en cas de naissance à l’étranger. En dépit 
de l’absence de détail sur le pays de naissance, qui ne distingue que la France, les pays CEE et les pays 
hors CEE, ces indicateurs permettent d’identifier correctement les jeunes nés en France de parents 
immigrés ou nés à l’étranger et entrés avant 15 ans à la suite de leurs parents, quelle que soit la 
nationalité actuelle de ces jeunes. Nous utilisons ainsi une définition sociologique des « secondes 
générations », appuyée sur le lieu de scolarisation, plutôt que sur le lieu de naissance. Plus de la 
moitié des jeunes nés à l’étranger ainsi identifiés sont en effet entrés en France avant 6 ans et y ont 
donc fait toute leur scolarité. L ’enquête EVA de 1993 est d ’autant plus intéressante pour les jeunes 
issus de F immigration qu’elle concerne les sortants des niveaux V et VI (en dessous du Baccalauréat) 
qui concentrent la grande majorité de ces jeunes.

Nous avons retenu pour notre analyse l’ensemble des sortants en 1989 de ces niveaux, garçons 
et filles, qu’ils sortent de l’enseignement général ou professionnel ou de l’apprentissage. En effet, les 
jeunes d’origine immigrée, qui sortent beaucoup moins de l’apprentissage, diffèrent trop de ce point
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de vue de ceux de souche française pour que l’on puisse étudier séparément la population sortant de 
l’apprentissage, sans introduire un biais important dans l’analyse. Seuls sont éliminés quelques 
individus atypiques nettement plus âgés, ou ayant des diplômes supérieurs aux niveaux V et VI. Il 
.s’agit d ’individus sortis de niveaux plus élevés antérieurement et entrés ensuite dans l’apprentissage.

Pour analyser l’impact spécifique de l’origine nationale et l’éventualité d’une discrimination en 
fonction de cette origine, nous avons retenu quatre groupes pour le lieu de naissance des parents, en 
prenant en compte les deux parents : deux parents nés en France, un seul parent né en France, deux 
parents nés dans un pays de la CEE, deux parents nés dans un pays hors de la CEE. Ce faisant, nous 
avons éliminé de notre analyse quelques individus qui ne rentraient pas dans ces catégories. Compte 
tenu de l’âge des individus dans l’enquête, les jeunes nés de deux parents nés en CEE sont 
essentiellement d’origine portugaise, et ceux nés de deux parents nés hors CEE sont en majorité 
d’origine algérienne. Le tableau 1 donne la répartition dans les quatre groupes par sexe des 
12522 individus de l’échantillon retenu.

Tableau I : Population sortant 1989 selon l’origine des parents et le sexe

Lieu de 
naissance 
de.s parents
Hom m es

Fem m es

D eux  
parents nés en 

France
81,5
6549
81,8
3677

Un
parent né en 

France
8,3
672
8,5
384

Deux 
parents nés en 

C E E

4,4
340
3,9
176

D eux  
parents nés 
hors France

5,8
466
5,7
258

100
11=8027

100
n=4495

Source : Céreq E V A  1993 (n=rl2522)

2. Méthodologie : classes de trajectoires, indicateurs de passages en mesures et de réseau

Ce travail s’appuie sur la constitution de classes de trajectoires à partir d’un recodage du 
calendrier sur 50 mois de septembre 1989 à octobre 1993, retraçant mois par mois la situation des 
individus du point de vue de l’emploi.

Les classes de trajectoires qui servent de point d’appui à l’analyse sont constituées à partir d ’un 
recodage très sommaire qui ne distingue pas les différents statuts d’emploi, y compris les mesures 
d’aide à l’emploi, et oppose seulement de façon binaire le fait d ’avoir un emploi, quel qu'il soit, et le 
fait de ne pas en avoir, quelle qu’en soit la raison.

Dans un second temps, nous identifions les passages par les mesures d ’aide à l’emploi et 
l’utilisation d ’un réseau pour l’accès à l’emploi.

Il peut .sembler paradoxal de ne pas utiliser d ’emblée toute la richesse du calendrier pour 
constituer les classes de trajectoires, et de s’appuyer seulement sur un codage binaire regroupant 
toutes les situations d ’emploi. Deux raisons nous ont incité à tester ce type de codage. L’opposition 
entre contrats à durée indéterminée et contrats à durée déterminée s’affaiblit au fur et à mesure que 
ces derniers s’accroissent dans les nouvelles embauches. Le point de vue longitudinal des trajectoires 
invalide encore plus fortement cette ligne de démarcation. Plusieurs contrats à durée déterminée qui 
s’enchaînent peuvent très bien constituer une trajectoire aussi positive, si ce n ’est plus positive, qu’un 
contrat à durée indéterminée, rompu par un licenciement. Le même raisonnement peut être étendu aux 
autres statuts d ’emploi, y compris aux passages par les mesures d’aide à l’emploi, dont le sens a priori 
en coupe instantanée n’est pas forcément lisible. Enchaîner des emplois d ’intérim ou des passages par 
les mesures peut avoir un sens différent selon la situation sur laquelle on débouche. Cette approche 
sans a priori nous semble d’autant plus indispensable dès lors que l’on veut étudier précisément le 
rôle, dans l’ensemble de la trajectoire, de ces passages par les mesures.

Plus précisément le codage s’est effectué de la façon suivante sur le calendrier mensuel. Toutes 
les situations d’emploi quel que soit le type de contrat de travail on été codées « 1 ». Les situations
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mixtes que le calendrier de l’enquête autorisait, par exemple une situation d’étude coexistant avec une 
situation d ’emploi, ont également été considérées comme une situation d’emploi et codées « I ». 
Inver.sement, l’apprentissage, le service national, une formation, un stage ou une reprise d ’étude hors 
situation mixte, sont codées « 0 »  au même titre que l’inactivité et le chômage. Les 50 mois 
deviennent ainsi une suite de 0 et de 1.

Le calendrier est ensuite découpé en quatre périodes de 12 mois de septembre 1989 à octobre 
1993, hormis la dernière période qui compte 14 mois. Le nombre de mois en situation d’emploi « I » 
e.st décompté pour chacune de ces périodes et chacune des quatre périodes du calendrier peut alors 
être recodée en fonction du nombre de mois d’emploi sur la période selon 4 modalités : 0 mois 
d ’emploi sur la période (0), 1 à 5 mois (1), 6 à 9 mois (2) et 10 mois et plu.s (3). Ainsi recodé, 
l’ensemble de la trajectoire pour chaque individu est constitué d ’une suite de quatre chiffres de 0 à 3, 
chacun synthétisant la situation de chaque période. On a ainsi des .suites du type 0033, 0110, 0132, 
1333 ...

Nous avons ensuite choisi de construire les classes de trajectoires en nous appuyant uniquement 
dans ce premier travail sur la situation des deux dernières années du calendrier. Ce choix permet, là 
encore, de ne pa.s assigner de sens a priori aux premiers mois sur le marché du travail. Il u en 
particulier l’intérêt de permettre de contourner le problème du service militaire fortement concentré 
sur ces deux premières années pour les garçons concernés. On peut ainsi plus facilement étudier 
ensemble les trajectoires des filles et des garçons ainsi que celles des jeunes de souche française 
celle.s des jeunes d ’origine immigrée moins concernés par le service militaire.

L ’annexe 1 donne le détail de la classification retenue qui, partant de la situation de la 
cjuatrième année pour remonter ensuite à celle de la troisième année, retient 8 classes de trajectoires 
en fonction du nombre de mois en emploi sur la quatrième et la troisième année.

Nous constituons ensuite plusieurs indicateurs sur les passages par le.s mesures d’aide à 
l’emploi, prenant en compte l ’ensemble du calendrier. Les deux premiers indicateurs synthétisent le 
nombre de mois passés dans les mesures sur l’ensemble des 50 mois, puis sur les deux premières 
périodes seulement. Nous construi.sons également des classes de trajectoires fondées uniquement sur 
le.s passages en mesure dans les quatre périodes précédemment constituées. Ici nous nous contentons 
pour construire ces trajectoires d ’un recodage très sommaire qui oppose l’absence totale de mesure 
sur la période à un passage en mesure, ne serait-ce qu’un seul mois sur la période. Le principe de 
construction s’appuie à la fois sur le nombre de périodes comportant au moins un mois de pas.sage en 
mesure et la place dans le calendrier des périodes concernées. L ’annexe 2 donne le détail de la 
clas.sification retenue, qui oppose les trajectoires où ne figure aucune mesure sur aucune période à 
celles comportant au moins une mesure par an sur 3 ou 4 périodes.

Les deux indicateurs de réseau construits utilisent la question posée sur la présence dans 
l’entreprise où travaille ego de personnes (famille ou relation) déjà connues par ego. À chaque fois, il 
s’agit d’un indicateur qui utilise les informations disponibles pour l’ensemble du calendrier. Le 
premier indicateur indique si ego a travaillé au moins une fois dans une entreprise où il avait une 
relation. Le second indique le nombre de fois qu’ego a travaillé dans une entreprise où il avait une 
relation et peut être rapporté au nombre d’emplois occupés. Dans tous les cas, la situation où ego n’a 
jamais travaillé est distinguée.

3. Quelques caractéristiques générales

Un peu plus de 60 % des garçons mais moins de la moitié des filles appartiennent à la cla.sse de 
trajectoires la plus favorable qui regroupe les individus occupés 10 mois et plus la 4°"'° année et au 
moins 6 mois la troisième année. Inversement plus de 15 % des filles appartiennent à la classe des 
individus qui ne connaissent aucun mois d ’emploi la 4°'°° année et moins de 6 mois la troisième, ce 
qui n’est le cas que de 4,8 % des garçons. Le tableau 2 donne la répartition de l’ensemble des 
trajectoires, qui reflète de façon ordonnée le rapport inégal entre les sexes.
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Tableau 2 : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe

Traj. Traj. 2 Traj. 3 Traj. 4 Traj. 5 Traj. 6 Traj. 7 Traj. 8

Trajcc-
toirc.s

Occupés 
10 mois et 

plus la 
année 

et 6 mois 
et plus la

o è m e

Occupés 
10 mois et 

plus la 
4™o année

Occupés 
de 6 à 9 
mois la 

année 
et 6 mois 
et plus la

o è m e

Occupés 
de 6 à 9 
mois la 

année

Occupés
de 1 à 5 
mois la 

année 
et 6 mois 
et plus la

è̂me

Occupés 
de I à5 
mois la 

année

Occupés 
0 mois la 

année 
et 6 mois 
et plus la

è̂me

Occupés 
0 mois la 

4™° année

Hommes
n=8027

60,1
4825

10,5 7,1
571

4,1
329

6,5
527

4,5
365

2,1
172

4,8
390

Femmes
n=4495

49,2
2212

7,8
353

6,7
302

4,0
182

6,8
307

5,8
261

4,1
188

15,3
690

56,2 9,6 7,0 4 ,1 6,7 5,0 2,9 8,6
Source : Céreq EVA 1993 (n= 12522)

Le tableau 3 permet de comparer les informations apportées par l’analyse longitudinale et les 
trajectoires à celles apportées par la seule situation ponctuelle d ’octobre 1993. Si les situations de 
CDD et CDI sont plus fortement concentrées dans deux classes de trajectoires tout comme celles de 
chômage, elles ne leur sont pas exclusivement liées. C’est encore plus nettement le cas pour les 
situations d ’intérim et de mesures d’aide à l'emploi qui, si elles sont plus représentées dans les classes 
comportant une faible occupation sur la troisième année, figurent dans toutes les classes hormis par 
définition les deux dernières. Les classes de trajectoires renvoient donc une image différente de 1a 
.seule situation ponctuelle, tout en étant assez clairement ordonnées. La situation particulière des filles 
apparaît nettement du fait de la forte concentration de l’inactivité dans les deux dernières cla.sses de 
trajectoires.

L’opposition entre les classes de trajectoires les plus opposées apparaît également clairement en 
ce qui concerne le diplôme possédé. 34,7 % des garçons appartenant à la classe de trajectoires qui 
comporte le moins de mois d’emploi sur les deux dernières années sont sans diplôme contre 10,1 % 
dans la classe qui comporte le plus de mois occupés. On observe aussi que les classes comportant peu 
de mois d’emploi la troisième année regroupent systématiquement (sauf pour les deux dernières 
classes comportant très peu de mois d’emploi) plus de jeunes sans diplôme que la classe suivante 
comportant moins de mois d ’emploi sur la quatrième année mais plus de mois d’emploi sur la 
troisième année. Les trajectoires avec à coups sont plus le fait des moins diplômés. Mais le diplôme 
possédé ne suffit pcTS, là encore, à rendre compte strictement de l’ensemble des classes de trajectoires 
construites (tableau 4).

73,5 % des garçons mais seulement 46,1 % des filles n ’ont effectué aucun passage en mesure 
sur les 50 mois du calendrier, ce qui représente une légère diminution par rapport à la situation au 
bout de 24 mois. Le tableau 5 permet de situer dans le temps ces passages en mesure. Alors que chez 
les garçons les passages en mesure prennent des formes assez diverses, dont aucune ne domine 
fortement, les mesures sur les deux dernières années dominent fortement chez les filles.

Ces passages en mesure semblent avoir des significations différentes selon les trajectoires dans 
lesquelles ils s’insèrent. Que l’on considère le nombre total de mesures sur les 50 mois, sur les 24 
premiers mois ou les trajectoires de mesure, aucune situation ne correspond de façon très univoque à 
une classe de trajectoires, à l’exception des passages en mesure les deux dernières années qui excluent 
par construction les trajectoires ne comportant aucune situation d ’emploi la dernière année (au sens 
où nous l’avons défini). L’absence totale de mesures caractérise fortement les trajectoires comportant 
le plus de mois d ’emploi, mais prédomine également dans toutes les autres classes de trajectoires pour 
les garçons. Les passages par les mesures, répétés et étalés sur le calendrier, sont nettement 
minoritaires dans les trajectoires comportant le moins de mois d ’emploi sur les deux dernières années, 
mais sont dispersés sur le reste des trajectoires, avec une concentration un peu plus forte sur la classe 
cinq comportant peu de mois d’emploi la 4°'™' année et un niveau plus élevé sur la 3̂ ™° année.
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Tableau 3 : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe et la situation en octobre 1993

LUNJ
PO

Trajectoires

Situation en octobre 1993
Hommes
Indéterminé
Service national
Formation, Slage,. Etudes.
Inactif
Chômage
Fond., CDI, CDD, Indép. 
Intérim saisonnier 
Mesure.s

Femmes
Indéterminé
Service national
Formation, Stage,. Études
Inactif
Chômage
Fond., CDI, CDD, Indép. 
Intérim saisonnier 
Mesures

Occupé.s 10 
mois et plu.s 
la année 
el 6 mois cl 
plus la 3̂ 'bo

0,6
0,3
0,3
0,3
5,1
83,9
4,5
4,8
100

0,4
0,0
0,5
0,6
6,0
83,4
1,7
7,5
100

Occupés 10 
moi.s cl plus 
la f ”'" cTnnée

Occupé.s de 
6 à 9 mois la 
4^’"" année et 

6 moi.s et 
plus la

Occupés de 
6 à 9 mois la 

4 "̂’" anime

Occupes de 
1 à 5 mois la 
4^"’° aniK-e et 

6 mois cl 
plus la 3^0"

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4*"’° année

Occupés 0 
moi.s la 
année el 6 

mois et plus 
la 3'™

1,1
0,1
0,8
0.2
9.1 

72,4
6.1 
10,1 
100

0,6
0,0
L7
L9

18.7 
50,4 
2,8

23.8 
100

0,2
4.2
3.3 
0,2 
38,2
39.1 
8,8
6.1 
100

0,0
0,0
2,3
5.0 

48,7 
29,5 
4,6
10.0 
100

0,0
1,2
2,7
1,2

30.1 
41,3 
8,2
15.2 
100

0,0
0,0
0,5
5,4

33.5 
34,1 
3.8

23.6 
100

0,6
8,2
5,6
2,1

46,1
24,7
5,3
.5,5
100

0,3
0,7
6,2
5.2

62.2 
12,4 
4,2 
8,8 
100

1,1
1,4
7,7
2,2

44.1
27.1
7.1 
9,3 
100

0,8
0,0
3.8
5.8 
39,9
25.7
5.7 
18,4 
100

0,0
5.8 
14,5
2.9 

76,7 
0,0 
0,0 
0,0 
100

0,0
0,0
10,6
13,3
76,1
0,0
0,0
0,0
100

Occupés 0 
mois la 4 ™c 

année

0,0
5.9 
18,5 
8,7

66.9 
0,0 
0,0 
0,0 
100

0,0
0,3
8,8

34,9
55,8
0,0
0,0
0,0
100

46
127
214
82

1437
5252
402
467

15
4

135
340
1229
2278

96
398

Source : Céreq E V A  1993 (n = 12522)



Tableau 4  : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe et le diplôme

Trajectoires

O ccupés 10 
m ois et plus 
la 4="'° année 
et 6  m ois et 
plus la 3̂ "'°

O ccupés 10 
m ois et plus 
la 4°"'" année

Occupés de 
6 à 9 m ois la 
4 ‘mc année et 

6 m ois et 
plus la 3°"'̂

O ccupés de 
6 à 9 m ois la 

4̂ '"° année

O ccupés de 
1 à 5 m ois la 
4̂ "'° année el 

6 m ois et 
plus la 3̂ '"̂

O ccupés de 
1 à 5 m ois la

è̂me
a n n e e

O ccupés 0  
m ois la 4 *m= 
année et 6 

m ois et plus
la 3 èm e

O ccupés 0 
m ois la 4̂ "’= 

année

D iplôm e

UJtod

Hommes 
Aucun d i p l ô m e  

C E P 

B E PC

C A P /B E P  (C F A ) 

C A P h o r s  a p p r e n t .  

B E P  h o r s  a p p r e n t .

Femmes 
Aucun diplôm e 
C E P 

BEPC

C A P /B E P  (C F A ) 

C A P hors apprenl. 
B E P hors apprent.

10,1
2,1
4,3

27,0
33,6
22,8
100

6,7
2,2
5.0  
15,3 
33,8
37.0  
100

14,0
3,7
4,1
18,8
33.6
25.7  
100

14,5
4.8
6.9  
7,6  

34,0  
32,4  
100

15,4
3.5 
6,8
18.9
35.5
19.9 
100

12,2
4,8
4,4
10,3
36,2
32,1
100

21,4
3,5
5,8
17,1
35.0
17.1 
100

18.4
4.4
8.9  
8,2

32.9  
27,2  
100

15,1
3.7
5.5

20.5
32.5
22.7  
100

11,6
4.7
6.9
8.7 

33,1
34.9  
100

27,8
4,1
11,5
13,2
26,4
17,0
100

17.7 
7,2
7.7  
11,8 
29,0
26.7  
100

24,8
6.9  
7,6
15.9 
29,0
15.9 
100

16,0
5.8
9,0
14,7
28,2
26,3
100

34,7
6,3
6,6
11,9
27,4
13,2
100

25.9  
6,8 
8,1
7.9  

31 ,0  
20,4  
100

977
204
36!
I65I
2356
1560

483
155
254
496
1320
1299

Source : Céreq EV A  1993 ( n  = 12522)



On retrouve une situation identique chez les filles à des niveaux différents pui.sque celles-ci sont 
passées beaucoup plus fréquemment par les mesures et que, par ailleurs, l’absence d’emploi 
correspond plus fréquemment à de l’inactivité qu’à du chômage ou de la formation (tableaux 6 et 7). 
On peut remarquer au passage, d’un point de vue méthodologique, que le fait de comptabili.ser les 
passages en mesure dans les situations d’emploi, a donc peu perturbé la construction des classes de 
trajectoires, ce qui encourage à notre sens à persister dans cette voie si l’on veut pouvoir rendre 
compte du sens différent des passages en mesure en fonction des trajectoires dans lesquels ils 
s’iiTsèrent.

Tableau 5 : Trajectoires des mesures par sexe

Trajectoires 
de mesure

Pa.s de 
mesures

Au moins 
une mesure 

les 2 
premières 

années

Au m o i n s  

u n e  m esu T C  

les 2 
d e r n i è r e s  

a n n é e s

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

sauf 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

dont 
dernière 

année

Au moins 
une mc.surc 
par an, trois 

ou quatre 
ans

Hommes 73,6 7,4 4,3 5,6 3,2 6,0 100
Femmes 46,1 13,4 44,3 18,4 4,5 13,4 100

7974 1201 534 1277 454 1082
Source : Céreq EVA 1993 (n= 12522) 

Tableau 6 : Trajectoires des mesures pour les hommes

Trajectoires 
de me.sures

Pa.s de 
mesure.s

Au moins 
une mesure 

les 2 
premières 

années

Au moins 
une mesure 

les 2 
dernières 

années

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

sauf 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

dont 
dernière 

année

Au moins 
une ine.surc 
par an, trois 

ou quatre 
ans

Trajectoires des sortants 1989
Hommes
Traj. 1 78,9 7,0 2,4 3,6 2,6 5,5 100
Traj. 2 66,0 7,8 7,0 8,5 5,5 6,1 100
Traj. 3 70,4 6,7 5,9 4,4 3,5 9,1 100
Traj. 4 55,6 8,2 15,5 7,0 7,0 6,7 100
Traj. 5 65,8 6,6 4,2 8,0 4,6 10,8 100
Traj. 6 64,1 9,0 11,2 8,8 3,3 3,6 loo
Traj. 7 59,3 5,8 6,4 20,9 0,0 7,6 loo
Traj. S 70,8 13,3 2,1 12,0 0,0 1,8 loo

5904 597 343 451 253 479
Source : Ccreq EV A  1993 (n = 8027)

De façon plus surprenante, le réseau de l’individu, tel que nous l’avons saisi dan.s cette 
première approche par les indicateurs décrits plus haut, ne permet pas non plus de caractériser les 
classe.s de trajectoires. Certes, le.s individus qui ont travaillé dans une entreprise où ils connaissaient 
quelqu’un étaient un peu plus souvent enfants d’un père en emploi que d ’un père chômeur (tableau.x 8 
et 9). Mais il demeure que, dans l’en.semble, les individus qui ont eu au moins un emploi ont très 
majoritairement au moins une fois travaillé dans une entreprise où travaillait soit un membre de la 
famille .soit une relation. C ’est moins souvent le cas pour les filles (pour lesquelle.s on ob.serve aus.si 
une dépendance à la situation de la mère) que pour les garçons, sans que cela permette là encore de 
caractériser les classes de trajectoires (tableau 10). Le fait de travailler dans une entreprise où l’on 
connaît quelqu’un parait donc être un fonctionnement dominant du marché du travail mais san.s 
apparaître pour autant déterminant dans les trajectoires des individus.
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Tableau 7 : Trajectoires des mesures pour les femmes

Trajecloirc.s 
de mesures

Au m oins Au moins Au m oins A u moins Au m oins
une mesure une mesure une mesure une mesure une mesure

Pas de les 2 les 2 par année, par année, par an, trois
mesures premières dernières deux ans deux ans ou quatre

années années sauf dont ans
dernière dernière

année année
Trajectoires des sortants 1989
Femmes
Traj. 52 ,2 14,9 1,9 16,4 2,6 12,1 100
Traj. 2 29 ,0 9,3 12,5 13,6 16,4 19,3 100
Traj. 3 38,4 9,9 4,3 15,9 7,3 24,2 100
Traj. 4 28,0 14,8 14,3 12,1 13,7 17,0 100
Traj. 5 27,7 7,2 4,6 18,6 7,2 34,9 100
Traj. 6 41,0 10,3 12;3 18,8 6,5 11,1 100
Traj. 7 29,3 9,0 6,4 47,3 0,0 8,0 100
Traj. 8 58,0 17,3 l;3 21,6 0,0 L9 100

2070 604 191 826 201 603
Source : Céreq E V A  1993 (n =  44 9 5 )

Enfin, très majoritairement, les individus enquêtés ont déclaré n ’avoir jamais refusé un emploi 
et aucune différence nette n’apparaît de ce point de vue non plus entre les classes de trajectoires 
(tableau 11).

4. Caractéristiques et trajectoires des jeunes issus de l’immigration

Ce tableau d ’ensemble permet de mieux situer les caractéristiques des trajectoires des jeunes 
i.s.sus de l’immigration. On commencera d ’abord par décrire quelques éléments déterminants de la 
.situation de ces jeune., pour s’attacher ensuite aux apports de l’analyse par les trajectoires.

L’enquête EVA 1993 apporte des précisions intéressantes pour cette population sur les filières 
de sortie du système scolaire et sur le niveau de diplôme obtenu, qui sont des éléments tout à fait 
déterminants de la .situation sur le marché du travail. Rappelons qu’il s’agit ici de données concernant 
les enfants d ’immigrés, qu’ils soient nés en France ou nés à l’étranger et sortis aux niveaux V et VI du 
.sy.stème scolaire, ce qui représente pour cette population une majorité des individus. La situation 
particulière des enfants d’immigrés provenant de pays hors CEE, qu’il s’agisse des garçons ou des 
filles, apparaît très clairement. Ils sont à la fois beaucoup moins souvent sortis de l’apprentissage 
(tcTbleau 12) et be.nucoup plus sans diplôme que les Jeunes ayant deux parents nés en France, un seul 
parent né en France mais aussi deux parents nés dans un pays de la CEE qui sont pour beaucoup des 
jeunes d’origine portugaise (tableau 13). Ces derniers sont au contraire pour les garçons plus souvent 
.sortis de l’apprentissage que les jeunes de souche française et, s’ils sont un peu plus sans diplôme s’en 
rapprochent en ce qui concerne la possession d’un CAP. Ds se distinguent surtout par la moindre 
pos.session d’un BEP hors apprentissage. Les filles, par contre, que leurs parents soient nés en CEE ou 
hors CEE, ont très peu de CAP ou BEP par les CFA. Les filles originaires de CEE se distinguent par un 
pourcentage plus élevé de BEP hors apprentissage.

Les jeunes originaires de pays hors CEE et sortant de ces niveaux appartiennent également plus 
souvent que les autres à des familles nombreuses et ont plus souvent un père au chômage mais aussi 
inactif, ce qui peut correspondre à des cas d’invalidité à la suite d’un accident du travail (tableau 14).
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Tableau 8 : Contact dans l’entreprise et situation du père

Situation du père En emploi
Au

chômage Inactivilé
Décédé ou 

non 
concerné

Hommes
A travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

31,2 35,4 33,9 35,3

A travaillé et a eu 
relation dans 
l’entreprise

68,1 62,6 64,2 63,5

A travaillé sans 
réponse à relation

0,1 0,5 0.1 0,0

N ’a jamais 
travaillé

0,6 1,5 1,8 1,2

,1=8027
100

4970
100
404

100
1748

100
905

Femmes
A  travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

38,3 39,4 37,1 40,6

A travaillé et a eu 
relation dans 
l ’entreprise

58,3 53,4 57.-5 51.0

A travaillé sans 
rénonse à relation

0,1 0,0 0,1 0,0

__ t-------------- --------
N ’a jamais 
travaillé

3,3 7,2 5,3 8,5

,,=4495
100

2674
100
277

100
977

100
567

Tableau 9 : Contact dans l'entreprise et situation de ia mère

Situation 
de la mère En emploi

Au
chômage Inactivité

Décédée ou 
non 

concernée
Hommes
A travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

31,4 31,3 33,5 34,8

A travaillé el a eu 
relation dans 
l’entreprise

68,0 67,2 66,0 63,5

A travaillé sans 
réponse à relation

0,1 0,3 0,1 0,0

N ’a jamais 
travaillé

0,5 1,2 1,3 1,7

n=8027
100

3824
100
323

100
3581

100
299

Femmes
A travaillé, pas de 
relations dans 
l’entreprise

37,8 36,5 38,8 42,6

A travaillé et a eu 
relation dans 
l’entreprise

59,5 55,6 55,4 48,5

A travaillé sans 
réponse à relation

0,1 0,0 0,1 0,0

N ’a jamais 
travaillé

2,7 7,9 5,8 8,9

n=4495
100

2032
100
214

100
2047

100
202

Source : Céreq EV A  1993



Tableau 10 : Trajectoires des sortants !989 selon le sexe et le contact avec l ’entreprise

Trajectoires

Occupés 10 
mois et plus 
la 4̂ "’'  année 
et 6 mois et 
plus la 3"“

Occupés 10 
mois el plus 
la 4̂ "’" année

Occupés de 
6 à 9 mois la 
4̂ '“  année et 

6 mois et 
plus la 3'"'=

Occupés de 
6 à 9 mois la 
4 '̂"' année

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4"’° année et 

6 mois et 
plus la

Occupés de 
1 à 5 mois la 

année

Occupés 0 
mois la 4̂ “"° 
année et 6 

mois et plus 
la 3"o°

Occupés 0 
mois la 4̂ '"° 

année

Diplôme
Hommes
A travaillé, pas de relation 
dans l’entreprise

31,6 33,5 32,2 34,0 31,5 33,7 42,4 35,1

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise

68,2 66,5 67,8 66,0 68,5 66,3 57,6 45,1

A travaillé sans réponse à 
relation

0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

N’a jamais travaillé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 ]9,7

n^8027
100

4825
100
848

100
571

100
329

100
527

100
365

100
172

100
390

Femmes
A travaillé, pas de relation 
dans l’entreprise

41,2 34,6 32,5 42,3 32,3 36,0 45,7 34,5

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise

58,7 65,4 67,5 57,7 67,7 63,6 54,3 35,2

A travaillé sans réponse à 
relation

0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4 0,0 0,0

N’a jamais travaillé 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 30,3

11=4495
100

2212
100
353

100
302

100
182

100
307

100
261

100
188

100
690

WW0>J

Source : Céreq E V A  1993 ( n  = 12522)



Tableau 11 : Trajectoires des sortants 1989 et refus d’emploi

Trajectoires

O ccupés 10 
m ois et plus 
la 4'"’° année 
et 6 m ois et 
plus la S'obi

Occupés 10 
m ois et plus 
la 4 “ '° année

O ccupés de 
6 à 9 m ois la 
4"""' année et 

6 m ois et 
plus la

O ccupés de 
6 à 9 m ois la 

4̂ "’° année

O ccupés de 
1 à 5 m ois la 
4 “’’° année et 

6 m ois et 
plus la 3̂ "'=

O ccupés de 
1 à 5 m ois la 
4̂ "'̂  année

O ccupés 0 
m ois la 4'"'° 
année et 6 

m ois et plus 
la 3'"'=

O ccupés 0 
m ois la 4̂ ""' 

année

Ont refusé 
un em ploi

19,3 20,9 18,1 16,6 19,6 22,3 13,5 19,3 ,1=2352

N ’ont jam ais refusé 
un em ploi

80,7 79,1 81,9 83,4 80,4 I IP 86,5 80,7 ,1=9863

100 100 100 100 100 100 100 100 sr=307

WW
- t

Source : Céreq E V A  1993 (n = I2522 )



Tableau 12 : Répartition des sortants 1989 selon l ’enseignement général ou technique 
et l’apprentissage et selon le lieu de naissance des parents

L i e u  d e  n a i s s a n c e  

d e s  p a r e n t s

D e u x  p a r e n t s  

n é s  e n  F r a n c e
U n  p a r e n t  

n é  e n  F r a n c e
D e u x  p a r e n t s  

n é s  e n  C E E
D e u x  p a r e n t s  

n é s  h o r s  C E E
Hommes
S e c o n d a i r e 66,6 68,6 60,8 80,1
A p p r e n t i s . s a g c 33,3 31,4 39,1 19,9

100 100 100 100
Femmes
S e c o n d a i r e 82,3 76,8 85,8 94,2
A p p r e n t i s s a g e 17,4 23,2 14,2 5,8

100 100 100 100
Source : C é r e q E V A  1993 ( N =  12522)

Tableau 13 : Diplôme selon l'origine des parents et le sexe

L i e u  d e  n a i s s a n c e D e u x  p a r e n t s U n  p a r e n t D e u x  p a r e n t s D e u x  p a r e n t s
d e s  p a r e n t s n é s  e n  F r a n c e n é  e n  F r a n c e n é s  e n  C E E n é s  h o r s  C E E

Hommes
I n d é t e r m i n é 10,2 11,4 17,9 20,6
S a n s  d i p l ô m e 11,2 12,9 15,0 22,5
CEP 2,6 2,1 1,7 2,6
BEPC 4,5 5,2 2,0 4,5
C A P /B E P  ( p a r  C FA ) 21,5 19,0 22,6 9,4
C A P Elors a p p r e n t . 29,6 30,1 26,2 26,6
BEP h o r s  a p p r e n t . 20,1 19,2 14,4 13,7

100 100 100 100
Femmes
I n d é t e r m i n é 10,7 9,6 12,5 16,6
S a n s  d i p l ô m e 10,1 ]3,8 9,6 16,2
C EP 3,2 4,6 3,4 4,2
BEPC 5,5 4,4 2,8 7,3
C A P /B E P  ( p a r  C F A ) 11,4 14,0 6,8 3,5
C A P h o r s  a p p r e n t . 29,5 29,1 29,0 27,9
BEP h o r s  a p p r e n t . 29,4 24,2 35,8 24,0

100 100 100 100
Source : Céreq EV A  1993 ( n  = 12522) 

Tableau 14 : Situation du père selon le lieu de naissance des parents

Lieu de naissance 
des parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
né en France

Deux parents 
nés en C E E

Deux parents 
nés hors C E E

Situation du père 

Hommes 
En emploi 64,1 54,9 52,9 47,8
Au chômage 4,2 4,7 12,6 10,3
Inactivité 21,1 18,0 26,1 32,4
Décédé ou non concerné 10,4 22,3 8,2 9s4

100 100 100 100
Femmes 
En emploi 61,0 55,7 59,] 43,0
Au chômage 5,6 5,2 8,5 13,6
Inactivité 21,4 14,5 23,3 34,9
Décédé ou non concerne 11,8 24,4 9,1 8,5

100 100 100 100
Source : Céreq E V A  1993 ( n  = 12522)
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En octobre 1993, leur situation sur le marché (Su travail est clairement défavorable. Si les jeunes 
originaires de la C E E  sont un peu plus au chômage que les jeunes français de souche et que ceux qui 
ont un seul parent né en France, ceux originaires des pays hors C E E  connaissent des taux de chômage 
beaucoup plus élevés, qu’il s’agisse des garçons ou des filles. Les autres situations sont beaucoup 
moins caractéristiques pour les garçons, sauf une présence plus élevée des originaires des pays hors 
C E E  dans les reprises d ’étude et les formations. Les filles par contre se caractérisent aussi par une 
présence plus élevée dans les mesures tant pour celles originaires de C E E  que pour celles originaires 
de pays hors C E E ,  et pour ces dernières par une présence également nettement plus élevée dans les 
reprises d ’étude et les formations (tableau 15).

Tableau 15 : Situation en octobre 1993 selon le lieu de naissance des parents et le sexe

Lieu de naissance 
des parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
né en France

Deux parents 
nés en C E E

Deux parents 
nés hors C E E

Situation en octobre 1993
Hommes
Indéterminé
Service national
Formation, Stage, Études
Inactif
Chômage
Fonct., C D I, C D D , Indépendant 
Intérim saisonnier 
Mesures

0,6
1,6
2,6
0,9
16,7
66,9
5,0
5,8
100

0,7
2,2
1,6
1,6
18,3
63,8
5,1
6,6
100

0,6
1,5
2.4 
1,2

22.4
62.4
5.3
4.4 
100

0,4
0,9
5,6
2,2
30,7
49.4 
4,5
6.4 
100

Femmes
Indéterminé
Service national
Formation, Stage, Études
Inactif
Chômage
Fond., C D I, C D D , Indépendant 
Intérim saisonnier 
Me.sures

0,3
0,1
2,6
7,7
27.1 
51,6
2.1 
8,5 
100

0,0
0,0
4.2
8.3

26.3 
50,5
2.3
8.3 
100

1,7
0,0
2.3 
4,5 
26,1
50.0
2.3
13.1 
100

0,4
0,0
8.1

6,6
32,6
38.0 
2,3
12.0 
100

Source : Céreq EV A  1993 (n = 12522)

Si l’on observe maintenant quelques caractéristiques liées directement aux cheminements sur le 
marché du travail, la hiérarchie selon l’origine nationale apparaît moins clairement.

On évoquera cependant pour commencer la question du service national qui joue un rôle non 
négligeable dans la différenciation des trajectoires sur les deux premières années essentiellement. 
Alors que près de 80 % des garçons de souche française ont effectué leur service à la date de 
l’enquête, 22 % des jeunes d’origine C E E  et plus de 35 % de ceux ayant des parents nés hors C E E  ne 
sont pas concernés par le service national (ce qui reflète des questions de nationalité et non d’origine 
nationale). Leurs itinéraires sur les 24 premiers mois comportent effectivement plus de mois d ’emploi 
au sens défini plus haut que les jeunes garçons de souche française. Or ces jeunes se trouvent deux 
ans plus tard en situation plus défavorable malgré cette entrée plus précoce dans l’emploi.

Dans le même temps, sur ces 24 premiers mois, les passages en mesure ne sont pas plus 
importants pour les enfants d ’immigrés quelle que soit leur origine, que pour les jeunes de souche 
française ou d’origine mixte (tableau 16). Ce phénomène paraît indépendant de l’inégale disponibilité 
sur le marché du travail du fait du service national qui concerne plus les jeunes de souche française, 
puisqu’on retrouve la même égalité dans les passages en mesure chez les filles, mai.s à des niveaux 
différent., puisque plus de 50 % des filles sont concernées par un passage en mesure dès le.s 24 
premiers mois. Les jeunes filles de parents nés hors de la C E E , ainsi que celles d’origine mixte, 
paraissent cependant un peu moin.s passées par les me.sures que les autres. L’analyse de.s pas.sages en
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mesure sur l’ensemble du calendrier confirme ces premières observations (tableau 17) : une assez 
grande proximité dans les passages en mesure qui tranche avec les différences du point de vue des 
autres caractéristiques et un moindre passage en mesure pour les filles originaires de pays hors CEE.

Tableau 16 : Nombre de mois de mesures sur les deux premières années 
selon le lieu de naissance des parents

Lieu de nais.sance 
de.s parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
né en France

Deux parents 
nés en C E E

Deux parents 
nés hors C E E

Hommes
Pas de mesure 80,2 80,1 81,7 79,4
1 à 9 mois 10,6 10,3 8,2 11,8
10 à 18 mois 5,5 6,1 6,5 6,5
19 à 24 mois 3,6 2,5 3,5 2,4

100 100 100 100
Femmes
Pas de mesure 52,6 57,3 52,3 57,01 à 9 mois 15,8 14,8 18,2 18,2
10 à 18 mois 16,3 13,8 18,6 14,3
19 à 24 mois 15,2 14,1 10,8 10,5

100 100 100 100
Source : Céreq E V A  1993 (n = 12522) 

Tableau 17 : Trajectoires des mesures selon le lieu de naissance des parents et par sexe

Trajectoires 
de mesures

Pas de 
mesures

Au moins 
une mesure 

les 2 
premières 

années

Au moins 
une mesure 

les 2 
dernières 

années

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

sauf 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par année, 
deux ans 

dont 
dernière 

année

Au moins 
une mesure 
par an, troi.s 

ou quatre 
ans

Hommes
Deux parents 
nés en France

73,6 7,5 4,2 5,6 3,2 6,0 100

Un parent 
né en France

73,4 6,9 4,7 5,1 3,7 6,3 100

Deux parents 
nés en CEE

76,5 7,1 3,5 5,6 1,8 5,6 100

Deux parents 
nés hors CEE

71,7 7,7 5,6 6,4 2,8 5,8 100

Femmes
Deux parents 
nés en France

45,8 13,3 4,0 18,7 4,4 13,8 100

Un parent né en 
France

49,5 13,0 3,9 17,5 4,7 11,4 loo

Deux parents 
nés en CEE

42,6 15,9 6,3 17,] 4,5 13,6 100

Deux parents 
nés hors CEE

47,3 14,3 6,6 15,5 5,0 11,2 100

Source : Céreq E V A  1993 (n= 12522)

La seconde caractéristique liée au processus d ’insertion sur le marché du travail que nous 
cherchions à observer, relative au réseau de relations que l’individu peut mobiliser pour trouver un 
emploi, fait plus ressortir la position particulière des jeunes d ’origine immigrée, mais là encore les 
écarts re.stent cependant relativement faibles. La possibilité de connaître quelqu’un dans l’entreprise 
où l’on travaille dépend naturellement du fait d ’avoir un emploi. Il faut naturellement tenir compte
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dans la lecture du tableau 18 des individus qui n’ont jamais travaillé, soit pour n ’avoir connu que le 
chômage, soit, et c ’est le cas le plus fréquent surtout chez les femmes, pour avoir été inactif. Pour 
ceux qui ont travaillé, les hommes originaires de pays hors C E E  ont moins que les autres travaillé dans 
une entreprise où ils connaissaient quelqu’un. Chez les filles, on observe q'ue la faible.sse de 
l’utilisation d ’un réseau, qui caractérise de manière générale l’emploi, s’accentue pour toutes les 
femmes d ’origine immigrée (y compris mixte) qui ont eu un emploi. LMais les filles originaires de pays 
non C E E  ne se distinguent pas ici particulièrement, comme c’était le ca.s pour leurs homologues 
ma.sculins.

Tableau 18 : Avoir travaillé au moins une fois dans une entreprise où ego connaît quelqu’un 
(famille ou relation) selon le lieu de naissance des parents

Lieu de naissance 
dc .s  parents

Deux parents 
nés en France

Un parent 
ne en France

Deux p a r e n t s  

nc .s  e n  C E E

Deux parents 
nés hors C EE

Hommes
A  travaillé, pas de relation 
dans l’entreprise_________

32,2 32,1 32,1 36,7

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise

67,0 66,2 66,2 59,9

A travaillé, sans réponse à
relation___________
N ’a jamais travaillé

0,1 0,0 1,2 0,0

0,7 1,7 0,6 3,4
loo 100 loo 100

Femmes
A travaille, pas de relation 
dans l’entreprise_________

37,6 43,7 42,1 38,4

A travaillé et a eu relation 
dans l’entreprise_________

57,8 50,5 55,7 53,9

A travaillé, sans réponse à 
relation

0,1 0,0 0,0 0.0

N’a jamais travaille 4,4 5,7 2,3 7,7
100 100 100 loo

Source : Céreq E V A  1993 (n = 12522)

Si l’on regarde maintenant les classes de trajectoires en fonction de l’origine nationale (tableau 
19), on retrouve par contre les écarts très importants qui caractérisaient la situation ponctuelle 
d ’octobre 1993, mais avec des différences qui conduisent à nuancer l’analy.se. Les hommes originaires 
de la C E E  appartiennent autant que ceux de souche française à la classe de trajectoires comportant le 
plus de moi.s d ’emploi. Mais ceux qui n’appartiennent pas à cette classe ont connu des trajectoires un 
peu moins favorables que les hommes de souche française. On rappellera que le taux de chômage 
ponctuel tîn octobre 1993 de.s hommes originaires de C E E  était un peu plus élevé que celui de.s 
hommes de .souche française. Il renvoie donc à des itinéraires assez contrastés. Par contre le taux de 
chômage, nettement plus élevé en octobre 1993, des hommes originaires de pays non C E E  renvoie à 
des trajectoires globalement beaucoup moins favorables qui se distinguent très nettement. Les 
hommes de cette origine appartiennent systématiquement beaucoup moins aux trajectoires comportant 
le plus de mois d’emploi et beaucoup plus à toutes les classes de trajectoires défavorables. Les 
liommes d ’origine mixte, ayant un seul parent français, ont un taux de chômage ponctuel légèrement 
plus élevé que ceux ayant deux parents français. S ’ils sont moins présents dans la trajectoire la plus 
favorable que les jeunes originaires de C E E , ils .sont néanmoins plus proches des hommes de .souche 
françai.se. dans la mesure où ils se répartissent dans l’ensemble plus dans les autres cla.sses de 
trajectoires positives. Pour le.s femmes, on retrouve une situation où seules celles originaires de pays 
non C E E  se distinguent clairement par une position très défavorable. Les filles originaires de C E E  

appartiennent un peu plus à toute., Ie.s classes de trajectoires positives, alors que la situation des filles
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Tableau 19 : Trajectoires des sortants 1989 selon le sexe et le lieu de naissance des parents

Wwso

Trajectoires

Occupés 10 
mois et plus 
la 4™° année 
et 6 mois et 
plus la 3'"’=

Occupés 10 
mois et plus 
la 4^"“= année

Occupés de 
6 à 9 mois la 
4*'"' année et 

6 mois et 
plus la l '" ’"

Occupés de 
6 à 9 mois la 

année

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4 '̂"° année et 

6 mois et 
nlus ]a 3‘"'̂

Occupés de 
1 à 5 mois la 
4™° année

Occupés 0 
mois la 4‘mc 
année et 6 

mois et plus 
la

Occupés 0 
mois la 4""'° 

année

Lieu de naissance des parents
Hommes
Deux parents nés en 
France

61.6 11,0 6,9 4,0 6,3 3.9 1,9 4,2

Un parent né en France 55,8 9.9 9,5 5.0 6,9 5,6 2,3 4,6

Deux parents nés en 
CEE

61,7 6,4 6,7 3,5 7,0 5.5 3,2 5,5

Deux parents nés hors 
CEE

43,9 8,1 6,4 4,2 9.0 10,7 3.6 13,7

11=8027 4825 848 571 329 527 365 172 390
Femmes
Deux parents nés en 
France

50,1 7,8 6,3 4,0 7,1 5,6 4,3 14,5

Un parenl né en France 47,6 7,2 8,3 2,8 5,7 6,7 3,6 17,7

Deux parents nés en 
CEE

51,7 8,5 10,2 3,4 7,3 4,5 1,7 12s5

Deux parents nés hors 
CEE

36,4 8,9 7,3 6.5 3,8 7,3 4,6 24,8

11=4495 2212 353 302 182 307 261 188 690
Source : Céreq EV A  1993 (n 12522)



d’origine mixte est un peu plus contrastée. Par contre, celles dont les parents sont nés dans un pays 
hors C E E  .sont à  la fois beaucoup moins présentes dans la classe de trajectoires la plu.s favorable et 
appartiennent beaucoup plus à  la classe comportant le moins de mois d ’emploi dans les deux 
demière.s années. Or il faut remarquer que leur taux d’inactivité en octobre 1993, où l’on pourrait 
chercher un facteur d’explication à  la surreprésentation dans cette trajectoire, n’est pas plus élevé que 
celui des femmes de souche française.

Il est intéressant de mettre en rapport ces résultats avec d’une part les comportements face aux 
propositions de travail, d ’autre part un indice de satisfaction des individus enquêtés. Alors qu’ils se 
trouvent dans la position la plus défavorable à la fois ponctuellement en octobre 1993 et sur 
l’ensemble des 50 mois parcouru.s, les jeunes originaires de pays non C E E , ont quel que soit leur sexe, 
moins refusé une proposition de travail (tableau 20). Ils sont aussi beaucoup moins satisfaits et de leur 
métier et de leur employeur. On observe également que, alors que le souhait de changer rapidement ou 
dans le futur de métier concerne également un peu plus les jeunes d ’origine C E E  (en particulier le.s 
filles), le.s jeunes d ’origine non C E E  sont les plus nombreux à ne pas être satisfaits et à affirmer qu’ils 
ne chercheront pas à changer, ce que l’on peut interpréter comme le signe d’une perception très 
négative de leur situation (tableau 21).

Tableau 20  : R efu s d ’u n e  p rop osition  de trava il selon  le sexe  et le  lieu  de n aissan ce des parents

Rcl'u.s A déjà refu.sé 
une proposition de travail

N ’a jamais rel'usc 
une proposition de travail

Origine nationale des pai-ents 
Hommes
2 parents nés en France 20,2 79,8 100
1 parent né en France 21,9 78,1 100
2 parents nés en C E E 19,0 81,0 100
2 parents nés hors C E E  

(n = 7811)
13,5 86,5 100

T'emmes
2 parents nés en France 18,2 81,8 100
1 parent né en France 18,0 82,0 100
2 parents nés en C E E 20,5 79,5 100
2 parenl.s nés hors C E E  

(n = 4404)
15,5 84,5 100

Source : Céreq EV A  1993

C onclusion

Au total, la situation des jeunes originaires de pays non C E E , sortis en 1989 aux niveaux V  et V I 

de renseignement général et technique ou de l’apprentissage, paraît au terme de cette première 
description de leurs trajectoires pendant 50 mois se distinguer trè.s négativement. L ’analy.se des 
trajectoires non seulement conforte la description ponctuelle de la situation en octobre 1993, qui 
montre que ces jeunes sont beaucoup plus que les autres touchés par le chômage, mais elle la renforce 
dans la mesure où elle montre que les situation., sont moins contrastées que pour les autres jeune.s, et 
que les originaire.s de pays non C E E  appartiennent plus massivement à  l’ensemble des trajectoires 
défavorables. Dans le même temps, ces jeunes ne sont pas passés plus que le.s autre.s par les mesures 
d’aide à l’emploi, dont on dit souvent qu’elles peuvent être un signal négatif pour l’éventuel 
employeur. Il faut rappeler que, alors même que nous avons inclus les passages en mesure dans 
l’emploi pour construire les classes de trajectoires, les Jeunes de cette origine appartiennent aux 
trajectoires comportant le moins de mois d ’emploi. Ils semblent par contre disposer d’un ré.seau de 
relations dans l’entreprise légèrement plus faible que les autres, un facteur qui intervient peu 
cependant en première analyse dans la caractérisation des trajectoires.

340



Tüb lea ii 21  : S atisfaction  en octob re  93 selon le sexe et le lieu de naissance des p a re n ts  p o u r  les actifs occupés

w-t

Satisfaction
A l’intention 
de changer 
de métier

Même 
métier, mais 
veut changer 
d ’employeur

Voudrait 
changer de 

mélier, mais 
pas dans 

l’immédiat

Pas satisfait 
du métier, 

mais ne 
cherchera 

pas

Assez 
sarisEair du 
métier et de 
l’employeur

Très satisfait 
du métier et 

de
l’employeur

Indéterminé

Lieu de naissance des parents
Hommes
Deux parenls nés en 
France

7,0 9,3 10,8 7,2 33,5 30,3 1,8 100

Un parent né en France 7,0 7,9 12,4 6,4 36,0 28,2 2,1 100

Deux parents nés en 
CEE

8,4 6,7 14,6 9,2 26,4 32,2 2,5 100

Deux parents nés hors 
CEE

9,1 9,9 14,0 10,1 33,0 20,5 2,7 100

n = 5 9 /7
Femmes
Deux parenls nés en 
France

l A 8,1 11,1 6,9 32,9 31,9 1,7 100

Un parent né en France 6,7 8,0 10,2 8,9 36,4 28,9 0,9 100

Deux parents nés en 
CEE

10,7 6,3 14,3 11,6 32,1 24,1 0,9 100

Deux parents nés hors 
CEE

11,7 6,3 17,2 9,4 29,7 23,4 2,3 100

n=2674

Source ; Céreq EVA 1993 (n  -  12522)



Ce travail, pour l’instant essentiellement descriptif, qui met en relief la po.sition très 
défavorable des jeunes i.s.sus de l’immigration non C E E , doit évidemment être poursuivi dan.s plusieurs 
directions avant de pouvoir conclure sur la plausibilité d ’une hypothèse de discrimination.

Il faut d ’abord affiner la construction des classes de trajectoires qui servent de base à l’analyse. 
Ce premier essai nous conforte dans l’idée qu’il ne faut pas distinguer entre les statuts d’emploi a 
priori. On peut toutefois chercher à améliorer ce recodage des trajectoires en utilisant rinformation 
di.sponible .sur le.s salaires. On pourrait alors considérer comme information centrale le fait d ’avoir ou 
ne pas avoir un .salaire, ce qui dans certains cas permettrait de départager autrement certaine., 
situations. On peut aussi, en partant de ce recodage, utiliser des méthode., différentes de construction 
des classes, afin de s’assurer de leur robustesse.

II faut ensuite poursuivre la de.scription fine de ces classes de trajectoires, en réintroduisant sur 
ces clas.se.s construites sans a priori sur le statut d ’emploi, toute la richesse de l’information disponible 
dan.s les calendriers.

Cette analyse plus fine doit permettre de construire un regroupement en deux ou troi.s classes 
des trajectoires, nécessaire à la mise en œuvre de techniques d’analyse multivariée. On peut alors 
te.ster l’effet propre de l’appartenance à une origine nationale particulière sur la probabilité d ’avoir 
une trajectoire plutôt qu’une autre, à autres caractéristique.s contrôIée.s. Plusieurs de ce.s 
caractéristiques ont été explorées ici, qu’il s’agisse de la filière de .sortie ou du diplôme qui 
distinguent fortement les originaires des pays non C E E . Celles repérées dans les trajectoires, comme le 
recours à un réseau ou le passage par les mesures, qui semblent moins qu’on pouvait l’imaginer 
différencier ces jeunes, doivent être complétées. D’autres, comme l’origine .sociale, le diplôme et le 
secteur d ’emploi des parents et surtout la spécialité du diplôme de l’individu, dont on sait qu’il joue 
un rôle important dans la protection contre le chômage, doivent être inclus dans l’analy.se, avant de 
pouvoir conclure sur une interprétation en termes de possible discrimination en fonction de l’origine 
nationale.

Roxane Silberman, Irène Fournier-Mearelli
Lasmas-Institut du Longitudinal 

Iresco, 59 rue Pouchct, 79849 Paris ccdex 17 
Tél. 01 40 25 12 03 
Fax 01 40 20 12 47
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1 ) D écoupage en 4 périodes

a = .septembre 89 => août 90 
b = septem bre 90 => août 91 
b = septem bre 91 => août 92 
d = septem bre 92 => octobre 93

Annexe 1, Constitution des trajectoires

= 12 m ois 
= 12 m ois 
= 12 m ois 
= 14 m ois

2) C om ptage sur chaque période du nom bre de m ois en situation

= 0

= occupe

0 m ois
1 à 5 m ois 
6 à 9 mois
10 m ois et plu.s

= 2 
= 3

3) Recodage de.s 4 périodes selon le nom bre de m ois occupés

Exem ple : 0033
0110 
0132 ...

4) Classes de trajectoires

* principe = situation des deux dernières années

Situation T'"® année Situation année Trajectoires

3 - 3 ou 2 11

autre 12

9 3 ou 2 21

autre 22

I 3 ou 2 31

autre 32

0 ------------- ► 3 ou 2 41

autre 42

occupés 10 m ois et plus la année
et 6 m ois et plus la 3°'™
occupés 10 m ois et plus la année

occupés de 6 à 9 m ois la 4°'"° année
et 6 m ois et plus la
occupés de 6 à 9 m ois la 4°'"° année

occupés de 1 à 5 m ois la année 
et 6 m ois eL plus ta S*"1"® 
occupés de 1 à 5 m ois la année

occupés 0 m ois la 4°'"° année 
et 6 m ois et plus la 3°'"® 
occupés 0 m ois la 4°"^° année
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1 ) Com ptage du nom bre de m ois en m esures sur toute la période (50 mois)

0 m ois
1 à 12 m ois
13 à 24 m ois 
25 m ois et plus

2) C om ptage du nom bre de mois en m esures sur les deux prem ières année.s

0 m ois
1 à 9 m ois 
10 à 18 m ois 
19 m ois et plus

3) R ecodage des quatre périodes en fonction du pa.s.sage en m esures

0 = aucun m ois de m esure sur la période
1 = un m ois au m oins de m esure sur la pétiode

16 com binaisons possibles

4) T rajectoires de m esures

* principe = nom bre de périodes com portant au m oins un m ois de m esure et situation dans le 
calendrier

Annexe 2. Mesures

a  b  C d

0 0 0 0 = 5  1 a u c u n e  m e s u re

1 0  0 0 
0 1 0  0

=n> 2  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  le s  2  p r e m iè r e s  

a n n é e s

0 0 0 r 
0 0 1 0

= > 3  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  le s  2  d e r n iè re s  

a n n é e s

0 1 1 0  
1 0  1 0  
1 1 0  0

= > 4  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  p a r  a n n é e ,  d e u x  a n s  

s a u f  la  d e r n iè r e  a n n é e

0 1 0  1 
1 0  0 1 
0 0 1 1

= 5  5 a u  m o in s  u n e  m e s u r e  p a r  a n n é e ,  d e u x  a n s  

donL la  d e r n iè r e  a n n é e

1 1 1 0  
1 0  1 1  
1 1 0  1 
0 1 1 1  
1 1 1 1

= > 6  a u  m o in s  u n e  m e s u r e  p a r  a n , p e n d a n t  

3 o u  4  a n s
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-1°'"° '' jo u rn ée s  d c lu d c s  C éreq -  U ,sm a s-Id L  -  U ib o ra to ire  d ’É conom ie  Soc ia le
« Les p o litiq u es  de l'e m p lo i ». Paris. 22 e t 23 m ai 1997

Cursus de formation dans l’enseignement supérieur 
et trajectoires d’insertion

Éric C ahuzac, D aniel M artinelli, F rançoise Stoeffler-K ern

1. Les trajectoires de form ation ayant m ené à un diplôm e de l ’enseignem ent supérieur

Seuls les diplômés de 1988 entrés dans la vie active après 1988 sont pris en compte. Aucun 
filtrage sur l’âge n’a été effectué mais les diplômés de thèse étrangers ont été exclus (ils constituent le 
tiens des thésards alors que les étrangers sont très minoritaires parmi les autre.s diplômés).

La chronologie des diplômes supérieurs obtenus est réalisée grâce à l’année d ’obtention du 
diplôme. Seuls les diplômes obtenus sont pris en compte, cette analyse fait donc l’impasse sur les 
formations supérieures s’étant soldées par un échec (celles qui n ’ont pas conduit à l’obtention d ’un 
diplôme).

1.1. La majorité des diplômés des écoles, des lUT et des S'TS n'ont pas obtenu d ’autre diplôme 
supérieur auparavant

On se borne dans cette partie à observer le diplôme précédent car il est rare qu’il en existe un 
autre chez ces diplômés.

B'TS-DUT

Moins de 4 % des diplômés de BTS industriels et tertiaires et de DUT industriels ont acquis 
auparavant un autre diplôme de l’enseignement supérieur (il s’agit généralement d 'un DEUG ou d ’un 
autre DUT-BTS). En revanche, les titulaires de DUT tertiaires sont 12 % à posséder un diplôme 
supérieur antérieur (soit 4,5 % un autre DUT-BTS, 3 % un DEUG, 2,5 % une licence, I % une maîtrise 
et I % un autre diplôme supérieur).

Écoles de cominerce

La proportion des diplômés d ’écoles de commerce ayant déclaré un diplôme antérieur s’élève à 
21,5 %. Deux cas ont été distingués : les écoles qui recrutent au niveau Bac (dont le diplôme était 
alors souvent de niveau Bac-f3) et les écoles qui recrutent au niveau prépa HEC ou DEUG (le diplôme 
délivré est alors souvent de niveau Bac-F4). La plupart des écoles interrogées étaient reconnues par 
l’Etat. ^

La proportion de diplômés qui ont obtenu précédemment un autre diplôme supérieur est plus 
élevée chez les sortants des écoles recrutant au niveau Bac. Cela peut s’expliquer par le fait que 
lorsque l’école recrute au niveau supérieur, une proportion non négligeable des élèves sort de classe 
prépa, ce qui n’est pas un diplôme et n ’est donc pas déclaré. Par ailleurs, pour entrer dans les écoles 
qui recrutent au niveau Bac, ceux qui possèdent un diplôme supérieur sont certainement avantagés par 
rapport aux simples bacheliers, ce qui expliquerait leur présence accrue.

Globalement, les sortants des écoles de commerce qui possèdent au préalable un autre diplôme 
supérieur ont pour la moitié d ’entre eux un DUT ou un BTS. Les autres déclarent posséder un DEUG ou 
une licence, plus rarement une maîtrise ou un diplôme d’ingénieur.



La proportion d ’élèves disposant d’un 
diplôme supérieur antérieur atteint 33 %. Cette 
proportion est légèrement plus élevée après les 
formations en science., naturelle.s/chimie. La 
ventilation des diplômes antérieurs est 
sensiblement analogue aprè.s les formations en 
.science.s exactes ou naturelles. II s’agit souvent 
de D U T -B T S  ou de maîtrises, un peu plus rarement 
de D E U G  ou de licence.,. Chez les sortants des 
écoles d ’ingénieurs en biologie/agriculture, les 
diplômes antérieurs déclarés sont plutôt des D E U G  

et de.s maîtrises. Les D U T /B T S  sont un peu moins 
fréquents.

1.2. Les sortants de l ’université ont des cursus 
de form ation relativem ent com plexes

On ne tient pas compte de la licence dans 
le cheminement universitaire, sauf comme 
diplôme de sortie (on observe peu de change­
ments de trajectoire après la licence et peu de 
sorties ; par ailleurs la prise en compte de la 
licence complique les trajectoires sans apporter 
d ’éléments explicatifs supplémentaires). En 
revanche tous les diplômes de troisième cycle 
sont pris en compte. Après analyse des diplômes 
obtenus, il s’avère que la seule combinaison de 
diplômes non résiduelle e.st constituée par le D E A  

et un diplôme d ’école d ’ingénieurs obtenus 
simultanément. Seule cette possibilité est donc 
retenue.

Écoles d’ingénieurs
Diplôme antérieur des sortants de 

l'enseignement supérieur
100% X

90%  -

80%

709f>

60%  1-

-50'?; -

40%  --

30%  --

20%

10% -T

0%

97,1 06,.â
87,8

78,6

66,7

Diplôme
antérieur^

□  aucun 
dip. sup.

□  autre 
dip..

i Liccncc- 
in.nîtri.se

□  DEUG

1 D U T- 
BTS

Source : 
Céreq, 

Obs. EVA

BTS D U T  D U T  E cole  Ecole 

indusr. tertia ire  corn- ingén.

n iercc

dernier diplûmc

La complexité des cursus peut varier considérablement selon les spécialités.

Nous avons regroupé plusieurs disciplines en 3 grandes spécialités ;
-  Sciences : sciences exactes, informatique, sciences de la nature et chimie, biologie et 

agriculture ;
-  Droit/Sciences Éco. : droit, sciences politiques, sciences économiques, gestion, finances, 

compta, AES (adminiustration économique et sociale);
-Lettres/Sciences Humaines : lettres, philosophie, langues, histoire, géographie, .sociologie, 

psychologie, sciences de l’éducation, communication, documentation et arts.

Les schémas illustrant ces cursus de formation représentent la succession des diplômes acquis 
en pourcentage du total (c’est-à-dire de.s 100 % du diplôme de sortie). On s’intéresse dan.s un premier 
temps uniquement à la chronologie des différents diplômes supérieurs obtenus puis aux changement., 
de spécialité de formation.

Sortants après la licence

Les changements de filière avant la licence n ’étaient pas marginaux chez les sortants de 1988 
(69 % .seulement des sortants après la licence viennent directement de D E U G ) .  La moitié de ceux qui 
ont une autre origine sortent d ’un lU T  ou d ’une S T S  (soit 14 % des sortants après la licence). Une 
proportion plus faible des sortants a obtenu au préalable un autre diplôme universitaire (5 %) ou un 
concours de la fonction publique (7 %).
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Rappelons que si le diplôme précédent est la licence, il n’est pas pris en compte. 

Le diplôme de

Sortants aprè.s la maîtrise

1 er

cycle possédé est pour 
69 % des sortants de 
maîtri.se un DEUG et pour 
19% un DUT-BTS. Une 
proportion ré.siduelle des 
sortants après la maîtrise 
avait au préalable passé une 
autre maîtrise (4,5 %). Les 
autre.s changement., de 
filière sont insignifiants. 
Parmi les sortants de 
maîtrise qui viennent de 
DEUG, une faible proportion 
(3 %) a eu au préalable un 
DUT/BTS.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de maîtrise

D U T -B T S  1 9 %

D U T -B T S  .1 %

Bac 65 '

\
D E U G  69 % M aîtrise  100 %

M aîtrise  .1 ' ,/
au tres fo rm ations 1% S o u rce  : Cérec)

Les étudiants entrant dans la vie active après la 
maîtri.se ont suivi des parcours de formation assez 
différents selon leur spécialité de formation. En effet, 
.seuls 60 % des sortants titulaires d ’une maîtrise en 
Sciences possèdent un DEUG alors que cette proportion 
monte à 7 i % chez les diplômés en Droit/Sciences Éco. et 
à 75 % parmi les sortants de maîtrise en Lettres/Sciences 
Humaines.

Dans la filière Sciences, une part importante des 
sortants de maîtri.se possède un DUT/BTS (39 %).

Les sortants de la filière Droit/Sciences Éco. 
viennent directement de DEUG pour 71 % d’entre eux 
mais 6 % viennent d ’une autre maîtrise. Si les diplômes 
antérieurs acquis dans d ’autres cursus sont moins 
fréquents qu’en Sciences, ils sont plus variés : 21 % 
d ’entre eux .sont titulaires d ’un DUT/BTS et 2 % d ’un 
diplôme d ’école de commerce.

Le.s cheminements de formation dans la filière  
Lettres - Sciences Humaines sont essentiellement des 
cursus universitaires classiques : un faible nombre de 
.sortants (12 %) est titulaire d’un DUT/BTS et si plus de 
4 % des .sortants déclarent un concours comme avant 
dernier diplôme, ils sont pour la plupart titulaires d ’un 
autre diplôme universitaire de l“  cycle.

Cheminement dans l ’enseignement supérieur 
des sortants de maîtrise, selon la spécialité

autres fo rm ations 4%

autres fo n n atio n s  8%
S o u rce  : C éreq
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Sortants de DEA

Le DEA est un diplôme 
orienté vers la recherche (il 
est pratiquement indispensa­
ble pour s’inscrire en thèse). 
Les diplômes antérieurs aux 
DEA sont de ce fait majori­
tairement universitaires quel­
le que soit la spécialité de 
formation. Ainsi, les troi.s 
quarts des sortants après un 
DEA, quelle que soit leur 
spécialité, viennent classi­
quement de la maîtrise, 6 % 
seulement sont issus d ’un 
autre DEA ou d ’un DESS.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de DEA

Parmi les sortants de DEA, 
une fraction non négligeable 
(7,5 %) a obtenu un concours de la 
fonction publique après leur maî­
trise (il s’agit le plus souvent de 
concours de l’enseignement).

Les diplômés des lUT et des 
STS ne s’arrêtent pas tous à la 
maîtrise lorsqu’ils poursuivent des 
études à l’université : 8 % des titu­
laires de DEA ont eu un DUT ou un 
BTS comme diplôme de premier 
cycle. Ces titulaires sortent essen­
tiellement des DEA en sciences, les 
sciences exactes étant particuliè­
rement bien représentées.

Les diplômés d ’une école 
d ’ingénieurs qui sortent de l’uni­
versité après avoir obtenu un DEA 
sont rares. Comme nous le verrons, 
ils se dirigent plutôt vers une thèse.

Les sortants de DEA Droit/ 
Sciences Éco sont, pour 80 % 
d’entre eux, titulaires d ’une 
maîtrise mais 9 % viennent d’un 
autre DEA ou d’un DESS.

autres formations 4 .5  % S o u rce  : Céreq

Cheminement dans l ’enseignement supérieur des sortants de DEA, 
selon la spécialité

autres fo im ad o n s 12% S o u rce  : C éreq
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Parmi le.s sortants des DEA en Letire.s/Sc Hum, 71 % ont une maîtrise mais 17 % déclarent avoir 
obtenu un concours avant leur DEA (généralement après leur maîtrise). Seuls les DEA de Sciences 
comportent un nombre non négligeable de .sortants provenant d ’autres filières : parmi ces titulaires de 
DEA, 1 I % viennent d’écoles d ’ingénieurs et 19 % d ’iUT-STS (via la maîtrise).

Ce.s parcours antérieurs traduisent selon les cas, soit une réorientation de diplômes 
professionnalisés vers la recherche, soit un approfondissement de la formation théorique (titulaires de 
DEA en provenance de DESS, diplômes d’ingénieurs, concours).

Sortants d e  DESS

Les DESS sont des 
diplôme., universitaires dont la 
vocation est de dispenser une 
formation professionnalisée qui 
doit permettre d ’accéder plus 
rapidement au marché du 
travail. L’in.scription aux DESS 

e.st généralement possible après 
une maîtrise, un diplôme d’école 
de commerce ou d ’ingénieurs.

Parmi les sortants de 
DESS, pratiquement aucun n’a 
passé un concours de la fonction 
publique auparavant, ce qui est 
conforme à la vocation de ces 
formations plutôt destinées au 
secteur privé.

En revanche, 10 % des titu­
laires de DESS proviennent d’une 
école d ’ingénieur; ils choisissent 
dans ce cas massivement un DESS 
de gestion. Les sortants de DESS 
ayant obtenu précédemment un 
autre diplôme de troisième cycle ou 
provenant d ’une école de 
commerce sont relativement peu 
nombreux.

Les quatre cinquièmes des 
sortants proviennent de la voix 
classique (maîtrise puis DESS). 
Mais comme pour les sortants de 
DEA, une proportion non négli­
geable des titulaires de DESS (1 2  %) 
a eu un DUT-BTS comme diplôme 
de premier cycle. Cette population 
.sort souvent des DESS de Sciences 
Exactes mais parfois aussi des DESS 
de Gestion.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de DESS, 
selon la spécialité

autres form ations 16%
Source : Céreq
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Les titulaires de DESS sortent donc majoritairement de maîtrise : c’est le cas de plus de 84 % 
des titulaires de DESS en Sciences et Lettres/Sciences Humaines et de 74 % des sortants de DESS en 
Droit/Sciences Éco.

Pour les DESS en Sciences et Droit/Sciences Eco, le recrutement est assez varié. Il reflète 
l’intérêt des étudiants pour les DESS et ceci quelle que soit la filière de l’en.seignement .supérieur dont 
ils sont is.sus.

Parmi les titulaires de DESS en Sciences et Droit/Sciences Éco, 3 % des étudiants avaient déjà 
acquis auparavant un DBA, diplôme universitaire de même niveau que le DESS mais tourné vers la 
recherche.

Parmi les sortants des DESS de Sciences, 40 % ont acquis auparavant un DUT/BTS au cours de 
leur parcours de formation, complété par un diplôme universitaire de 2°1’11̂ cycle ; 5 % des titulaires de 
DESS en Sciences sont par ailleurs issus d ’une école d ’ingénieurs.

A l’issue des DESS en Droit-Sciences Éco., les diplômés d ’écoles de commerce et d’ingénieurs 
représentent une proportion non négligeable des sortants (17 %). Les titulaires de DUT/BTS, moins 
nombreux, représentent tout de même 8 % des sortants.

Les titulaires de DESS en Lettres/Sc. Humaines sont fort peu nombreux et nous ne pouvons que 
.souligner la part importante des cursus universitaires classiques chez ces diplômés (84 % s’inscrivent 
après la maîtrise).

Sortants de thèse

L ’origine des titulaires d’un doctorat est plus disparate que celle de.s autres sortants de 
l’université. Les docteurs qui sortent directement de DBA ne constituent que les deux tiers du total. 
Les autres titulaires de doctorat proviennent d ’une école d ’ingénieurs (9 %), ont passé un concours 
après leur DEA (7 %) ou sortent de formations universitaires diverses. Parmi les titulaires de thè.se qui 
sortent de DEA, une fraction a obtenu auparavant un diplôme d’ingénieurs ou un concours.

Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de Doctorat
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Un peu plu.s de la moitié .seulement des 
titulaire., de doctorat a .suivi la voie classique : 
maîtri.se, DEA, doctorat. Mais ceux qui ont suivi la 
voie classique ne proviennent pas tous de DEUG : 
environ 5 % des titulaires de doctorat ont obtenu un 
DUT-BTS comme diplôme de premier cycle.

La provenance des titulaires de doctorat varie 
bien sûr en fonction de leur spécialité de formation. 
Ceux qui viennent d ’une école d’ingénieurs ou qui 
ont eu un DUT-BTS avant la maîtrise font 
généralement un doctorat de Sciences, dont une 
courte majorité un doctorat de Sciences Exactes. 
Ceux qui ont passé un concours de la fonction 
publique -  souvent d ’enseignant -  font plutôt un 
doctorat de Lettres (rappelons que les deux tiers des 
docteurs sont diplômés en Sciences).

La filière Droit/Sciences Eco. ne rassemble 
pour sa part que 9 % du total des docteurs de la 
cohorte observée (la proportion n ’a pas beaucoup 
changé aujourd’hui).

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de Doctorat, selon la spécialité

au tres fo rm ations 17%

autres fo rm ations 17%
S o u rc e  : C é req

E’avant-dernier diplôme des docteurs en Sciences est surtout universitaire ; 70 % proviennent 
de DEA mais 13 % sortent d ’une école d ’ingénieurs (dont plus de la moitié possèdent aus.si un DEA). 
Par ailleurs, 8 % des docteurs en Sciences sortent d ’une formation de troisième cycle autre que le 
DEA : ils ont obtenu avant leur thèse un DESS ou un autre doctorat.

Ainsi, 11 % des docteurs en Sciences ont deux diplômes de 3°'™ cycle de même niveau : DEA + 
diplôme d’ingénieur ou thèse -F thèse.

1.3. Les changem ents de spécialité de form ation à l ’université ne sont pas si fréquents

Si les parcours de formation universitaires ne relèvent pas toujours d’un cursus purement 
académique, les changements de spécialité restent assez rares, tout au moins entre les grandes 
disciplines de formation. On s’intéresse dans cette partie aux étudiants qui ont suivi un cursus 
universitaire classique (DEUG, maîtrise, DEA ou DESS, Doctorat).

Sept grandes disciplines ont été distinguées :
-  Sciences Exactes ;
-  Sciences de la Nature et de la Vie ;
-  Droit, Sciences politiques ;
-  Sciences Économiques et AES ;
-  Gestion, Finances et Comptabilité ;
-  Lettres ;
-  Sciences Humaines.
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Cheminement dans l’enseignement 
supérieur des sortants de Sciences exactes

Certains diplômes universitaires ne sont pas 
représentés dans chaque discipline. Ainsi les DESS 
représentent 58 % des sortants de 2°'™ et S®1"® cycles 
chez les étudiants diplômés en Gestion-Comptabilité- 
Finances, 39 % chez les diplômés en Sciences 
Humaines et 32 % chez les diplômés en Droit. Chez 
les diplômés en Lettres, Sciences de la Nature et de 
la Vie, les sortants de DESS sont très rares.

Les titulaires d ’un doctorat représentent 41 % 
des sortants de 2°"'° et cycles en Sciences de la 
Nature et de la Vie, 16 % des sortants de Sciences 
Exactes, 9 % des sortants de Lettres et moins de 5 % 
des sortants de chacune des autres grandes 
disciplines de formation universitaires.

Les maîtrises représentent près de 69 % des 
sortants diplômés en Éco/AES, 65 % des sortants 
diplômés en Lettres, 53 % des sortants diplômés en 
Sciences Humaines mais moins de 50 % des sortants 
des autres spécialités.

D E U G  Sc Ex

D E U G  SN V  3%
M aîtrise  Sciences 

Exactes 
100%

D E U G  É co /A E S  2%

M aîtrise  Sc Ex
82%

M aîtrise  SN V  
\1%

DES.S S c iences 
Exactes 
100%

M aîtrise  Sc Ex
95%

D E A  S ciences 
Exactes 
100%

D E A  Sc Ex 
93%

D o cto rat .Sciences 
Exactes 
100%

S o u rce  : C éreq

Les titulaires de maîtrises, DEA et doctorats ont généralement un cursus mono-disciplinaire

Dans toutes les filières, le recrutement des 
titulaires de DEA, doctorats et maîtrises est 
endogène ; il se fait quasi exclusivement au sein de la 
même spécialité et ceci quelle que soit la spécialité 
de formation.

Dans ies rares cas où le recrutement est 
exogène, il est toujours très faible et concerne les 
disciplines les plus proches : ainsi la filière Sciences 
Exactes recrute quelques rares diplômés de Sciences 
de la Nature et Vie et vice versa ; de même entre 
Sciences Économiques/AES et Gestion /  Finances 
/Compta, ainsi qu’entre Sciences Humaines et 
Lettres.

Cheminement dans l’enseignement 
supérieur des sortants de Sciences de la 

Nature et de la Vie

D E U G  SN V
96%

D E U G  Sc E x 4%

M aîtrise  
S c iences de  la N ature

e t d e  la V ie 
100%

M aîtrise  SN V  
99%

D E A  S cien ces  d e  la 
N atu re  et de la V ie 

100%

D E A  SN V
96%

D E A  S c  Ex 
4%

D o cto ra t S c iences de 
la N atu re  e t V ie 

100%

S o u rce  : Cérec|

Les DESS de Sciences Exactes, Sciences Éco/AES et Gestion accueillent des diplômés d’autres 
spécialités

Les DESS de Sciences Exactes accueillent 82 % d’étudiants titulaires d ’une maîtrise de même 
spécialité mais aussi 17% de maîtrises en Sciences de la Nature et de la Vie. Cela est certainement dû 
à la  quasi-absence de DESS dans cette dernière spécialité.
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Cheminement dans l’enseignement supérieur des sortants de Droit

D E U G  D roit 
95%

autres D E U G  
5%

M aîtrise  D roit 
100%

D E U G  D roit M aîtrise  D roit D E SS D roit
99% 87% 100%

M aîtrise  D roit D E A  D roit
93% ^  , 100%

S o u rce  : C éreq

Si le recrutement dans les DESS en Sciences Éco/AES et Gestion/Finances/Compta reflètent la 
proximité de ces disciplines, ils s’ouvrent aussi aux diplômés de Droit et, dans une moindre mesure, à 
d ’autres spécialités. Ainsi, les DESS Gestion/Finances/Compta recrutent plus de 70 % de titulaires de 
maîtrise de cette spécialité ou de Sciences Éco. (le faible nombre de maîtrises en Gestion/ Finances/ 
Compta explique la prédominance de la filière Sciences Éco). Les DESS Éco/AES accueillent 76 % de 
diplômés de maîtrise provenant de la même spécialité, mais aussi des titulaires de maîtrises de 
Gestion et de Droit.

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de Sciences Eco/AES

D E U G  E co/A E S  
9.1%

autres D E U G  5%

M aîtrise  Sciences 
É co  et AES 

100%

M aîtrise  É co/A E S 
16%

au tres m aîtrises 24%

D E SS S ciences Éco 
e( AES 
100%

S o u rce  : C éreq

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de 

Gestion / Finances / Comptabilité

D E U G  S ciences 
É co /A E S  98%

M aîtrise  É co-A E S

M aîtrise  G estion
23%

M aîtrise  D roit 
15%

M aîtrise  G estio n  
F inances 

C o m p tab ilité  
100%

D E S S  G estio n , 
F inances 

C o m p ta  b ilité 
100%

S o u rce  : C é req

Cheminement dans l’enseignement 
supérieur des sortants de Lettres

D E U G  Lettres
93%

autres D E U G
1%

M aîtrise  Lettres 
100%

S o u rce  : C éreq

Cheminement dans l’enseignement supérieur 
des sortants de Sciences Humaines

D E U G  S c  H um  
19%

au tres D E U G  
21%

M aîtrise  
S c ien ces  H um aines 

100%

M aîtrise  Sc H um
90%

S o u rce  : C é req
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À  l’opposé, le.s sortant., titu la ires de DESS de Droit et Sciences Humaines (qui repré.sentent 
respectivem ent prè.s d ’un tiers et près de 40 % des sortant., de leur filière) ont très largem ent effectué 
leur sco larité  au sein de la m êm e filière.

2. L ’insertion  selon les cursus de form ation supérieure

Dans cette .section, pour appréhender ia qualité de l’insertion nous utiliserons un indicateur 
longitudinal, “ le parcours d’insertion ” sur 33 mois, combiné à des éléments plus “ qualitatifs ” sur 
les emplois occupés et les étudiants (type et niveau des emplois, salaires, sexe, origine sociale...).

Les trajectoires individuelles sur 33 mois permettent une appréciation particulièrement fine des 
difficultés rencontrées à la fin des études. Bien évidemment, chaque individu a un parcours 
d’insertion propre qui le différencie de ses homologues de la même promotion. Le but ici est tout de 
même de dégager des tendances similaires entre les individus en analysant, entre autres, leur situation 
mois par mois depuis leur entrée sur ie marché du travail.

Une des méthodes utilisées est celle des typologie des trajectoires élaborée au LIRHE (voir 
encadré), qui permet par la simple comparaison une à une des trajectoires individuelles de regrouper 
les individus en quelques classes types.

Encadré
Construction des trajectoires types d ’insertion

A la ba.se, nous possédons un calendrier individuel, enregistrant mois par mois (sur 43 moi.s) la situalion 
de l’individu vis-à-vis du marché du travail. On retient pour chaque mois 6 situations po.ssibles : études à temps 
plein, service national, reclierche d ’emploi, emploi précaire (C D D ), emploi stable (C D l)  et inactivité. On ne va 
■s’intéresser ici qu’aux 33 mois suivant la sortie de la formation. On a donc, pour chaque individu, un vcclcur à 33 
po.sitions chacune d ’entre elles pouvant prendre les modalités 1 à 6. Pour la taxinomie on sc ramène à con.struirc 
pour chaque individu une matrice [33x6] et à affecter à chaque ligne (mois) un poids de « I » dan.s la colonne 
corre.spondant à l’état occupé par l’individu. Le traitement est effectué sous S A S  qui va alors analyser des chaînc.s 
chronologiques de 198 variables du type Xj ; où i= l, •••33 et J=1, . . . 6 .

La procédure utilisée va regrouper les observations sur ia base d’une distance euclidienne à partir des 
variables calculées dans la première étape. Ainsi chaque observation se voit attribué un numéro d ’apparlcnancc à 
un cluster et à un seul. Cette procédure va utiliser un algorithme qui minimise la somme des carrc.s des di.stanccs 
au cluster moyen de la classe. La procédure se présente en deux étapes simultanées :

Le choix des « clusters de base » (centres de classes)
En fait, un ensemble de points appelés « clusters de base » sont sélectionnés et chacun constitue une 

première approximation du centre de la classe. Da distance entre les « clusters de base » est imposée ainsi que le 
nombre maximal de clusters que l’on désire obtenir. Des clusters de base sont obligatoirement des obscrvation.s 
complètes (sans non-réponse). À tout moment l’introduction d ’une nouvelle observation fait l’objet de plusieurs 
tests pour définir si elle peut-être un meilleur centre de classe que celui choisi.

La constitution des classes
Les « clu.stcrs de base » choisi.s, chaque observation lui est comparée et (si elle ne peut constituer elle 

incme un « cluster de base ») e.st associée au cluster moyen le plus proche selon un critère de distance. Ceci 
forme une classe (cluster) temporaire. Le « cluster de base » est alors remplacé par le « cluster moyen » de la 
classe temporaire aimsi con.struite. Ceci est répété jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de modification du «cluster de 
base » cl que toutes les observations soient associées à une classe. Les obscrvation.s sont donc associées au 
cluster le plus proche, ce qui fait que la distance entre chaque observation est minimale au sein de chaque clas.sc 
et maximale entre les classes. Da distance euclidienne utilisée pour comparer une observation (pouvant contenir 
des valeurs manquantes) cl un « cluster de base » e.st la .suivante :

d(x,s) = t j ( n / m}  l i ( x j - s i ) ^

où n est le nombre de variables, m le nombre de variables non manquantes, ,\j la compo.sante de 
l’observation courante et Sj la composante du « clusler de base ».
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La technique énoncée dans l’encadré permet, par essais successifs, de dégager pour les sortants 
des écoles, des lUT et des STS, 9 trajectoires types d’insertion que E’on peut caractériser à Ea fois par la 
diversité des états rencontré., (cf. annexe 1) et par le public qui les compose (cf. tableau I).

De manière générale, les sortants des écoles, de.s lUT et des STS s’insèrent particulièrement bien 
si on accepte de classer les trajectoires selon une logique basée sur le type de contrat et le degré de 
stabilisation. En moyenne près de 70 % d ’entre eux se retrouvent dans des trajectoires de « bon accès 
à l’emploi » : soit ils accèdent à un contrat à durée indéterminée dès la sortie de leur formation, soit 
après une période de 12 mois de Service National pour les garçons.

Mais l’analyse des trajectoires types reflète également les difficultés d ’insertion que 
connaissent certains de.s diplômés de l’enseignement supérieur. Ainsi, 17 % de la population de ces 
sortants s’insère avec des trajectoires favorables du point de vue de l’emploi occupé à terme. Mais 
leur stabilisation est lente, c’est-à-dire qu’elle se réalise après plus d ’un an de précarité voire même 
après une période de chômage. De plus, 12 % ne se stabilisent pas (du moins sur les 3 ans 
d’observation) ; ils s’insèrent rapidement (8  % ) ou après leur service national (5 %) mais sous CDD et 
ont de nombreux emplois durant les trois années d’observation.

Enfin, 2 % de la population étudiée (principalement de.s femmes) choisit l ’inactivité en début de 
carrière pour reprendre le travail 12 à 15 mois plus tard. Cette « reprise d ’activité » se pré.sente alors 
plutôt favorablement.

Tableau 1 : L’iusertion des diplômés des écoles, des lUT et des STS

2.1. C ursus de form ation  et insertion  des sortants des écoles, des lUT et des STS

Bon accès à  l’em ploi A ccès favorable  à 
l ’em plo i m ais lent

A ccès à  l’em plo i sans 
s tab ilisa tion

Trajectoires d’insertion
A ccès 

rapide à 
l ’em ploi

SN puis 
accès rap i­
de sur CDI

S tab ilisa ­
tion lente

SN puis 
s tab ilisa ­
tion  lente

N om breux
emploi.s
précaires

Insertion
g.nlcre

R eprise
d ’activ ité Effectifs

Diplôme, spécialité
STS in d u s tr ie ls 24 45 8 12 7 3 1 8846
STS te r tia ire 51 1 0 16 3 13 5 2 14812
lUT in d u s tr ie ls 30 37 13 9 8 2 2 4997
lUT te r tia ire 44 12 15 5 14 6 4 4520
E c o le s  d ’in g é n ie u rs 35 53 4 3 3 I 1 8194
E c o le s  d e  c o m m e rc e 56 28 6 2 2 2 4 4924

Cheminement de formation
Ingé . DUT/BTS 42 50 3 2 3 0 0

46293

955
Ingé. DEUG 37 45 4 4 5 3 2 632
In g é  M a îtr is e 42 42 5 3 5 2 1 933
Ec. C o m m  DUT/BTS 61 23 9 I 2 2 2 518
Ec. C o m m  DEUG 74 14 4 0 4 0 4 178
Ec. C o m m  M a lt. 82 12 0 0 3 0 3 73
lUT indus. DUT/BTS 30 26 13 14 7 2 8 126
lUT in d u s. DEUG 33 30 23 3 9 0 2 105
lUT tert. DUT/BTS 43 2 1 4 II 16 3 2 198
lU T tert. DEUG 49 0 17 2 15 17 0 238

Total 40 29 11 6 8 4 2 100

L e c tu re  : 24 % des sortants des ST S  industriclEes suivent une trajectoire d’accès rapide à l’emploi contre 42 % des 
diplômes de.s écoles d’ingénieurs titulaires auparavant d’une maîtrise.

Derrière ces résultats plutôt favorables, se cachent des disparités selon le diplôme préparé. Les 
diplômés d’écoles de commerce ou d ’ingénieurs sont plus nombreux (86 %) que ceux des STS ou des 
lUT (63 %) à intégrer ces trajectoire.s d’accès rapide et durable à l’emploi. Au sein de ces derniers, les
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sortants des spécialités tertiaires sont beaucoup moins nombreux à accéder aux trajectoire., de 
stabilisation rapide (58 %). Ainsi, certains diplômés des STS ou des lUT .se retrouvent sur des 
trajectoires d ’insertion plus lente (20 % en moyenne), voire des trajectoires où la .stabilisation est 
ab.sente ; c ’e.st le cas, en moyenne, de 19 % des sortants des STS et des lUT tertiaires.

Cette étude permet de mettre en évidence un certain nombre de cursus de formation 
fréquemment rencontrés (voir section précédente). II est intéressant de déterminer l’avantage plus ou 
moins grand qu’apporte tel ou tel cursus en matière de trajectoire d’insertion. Comme nous l’avon.s vu 
dans la première partie (point 1.1), la majorité des diplômés des écoles, des lUT et des STS n’a pas 
obtenu d’autre diplôme supérieur auparavant. Aussi, nous travaillons ici sur de petits échantillons.

L ’insertion globalement favorable des diplômés de DUT, BTS ou des écoles est nuancée par la 
prise en compte des cheminements de formation.

Le.s ingénieurs bénéficient d ’un gain en terme d’insertion lorsqu’ils possèdent un DUT ou un 
BTS puisque dans ce cas 92 % suivent une trajectoire de « bon accès à l’emploi » contre 88 % sinon. 
Mais la diversité des parcours n ’e.st pas toujours payante et l’obtention d ’un DEUG avant d ’intégrer 
une école d’ingénieur en est un exemple.

A l’opposé, l’association école de commerce et cursus universitaire ou DUT/BTS n’ouvre pas le.s 
portes de meilleures trajectoires sauf si l’université a permis de préparer un diplôme de .second cycle 
(maîtrise) mais le faible nombre de cas recensés hypothèque nos conclusions. Pour les diplômé.s des 
lUT et des STS, nous venons de voir que les sortants des spécialités tertiaire., avaient plus de mal à 
accéder aux « bonnes » trajectoires. On peut remarquer désormais que le passage auparavant par un 
autre lUT ou BTS peut améliorer ce score tandis que le passage par l’université, contrairement à ce que 
l’on pensait, conduit plus souvent à des trajectoires « sans stabilisation ».

On s’intéresse maintenant au public qui compose nos trajectoires types, réalisées .sur les 
diplômés de formations courtes ou d ’écoles. Bien que certains effets peuvent provenir de la 
combinaison de plusieurs critères, certaines tendances se dégagent lorsque l’on compare les 
caractéristiques de chaque sous-population à la moyenne de l’échantillon (cf. tableau 2).

Qui sont les individus qui se retrouvent dans des trajectoires de « bon accès à l’emploi 7

Par construction se sont des trajectoires où le CDI tient une place importante. Ces trajectoire., 
incluent majoritairement des hommes (77 %).

Quels que soient les diplômes, les trajectoires professionnelles d ’insertion sont fortement 
caractérisées par 2 facteurs ; la série du bac et l’origine sociale. Ce sont en effet les étudiants dont les 
pères sont cadre,s et qui sont titulaires d ’un bac scientifique qui ont le plus fréquemment un accès 
facile à l’emploi. Quant aux derniers emplois et employeurs déclarés, si naturellement nous 
retrouvons dans les meilleures trajectoires une majorité de cadres/ingénieurs exerçant dan.s le secteur 
privé, les diplômés qui accèdent à une stabilisation professionnelle faible ou tardive occupent le plus 
souvent des profession., intermédiaires ou .sont des employés/ouvriers qui travaillent dans 
l’administration.

C’est aussi dans ces « bonnes » trajectoires que les individus jugent le plus fréquemment leur 
emploi comme étant définitif et que l’on trouve le plus d’emplois à temps plein. Enfin, le salaire 
modal (pour lequel 50 % de la population est mieux payée et 50 % l’est moins) des sortants clas.sés 
dans les « bonnes » trajectoires est supérieur ou égal à celui de l’ensemble de la population.
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Tableau 2 : Caractérisation des trajectoires professionnelles types 
des diplômé.s des écoles, des lU T  et des ST S

Bon accès à  l ’em ploi A ccès favorable à 
l’em ploi m ais lent

A ccès à  l ’em ploi sans 
.stabilisation

Trajecloirc.s d ’insertion
A ccès 

rapide à 
l’em ploi

SN puis 
accès rap i­
de su r CD!

S tab il­
isation
lente

SN puis 
s tab ilisa ­
tion lente

nom breux
em plois

précaires

Insertion
galère

R eprise
d ’activ ité

E nsem ble

Sexe : hommes 34 100 28 100 28 31 28 55
Académie d ’étude province 69 74 81 84 82 80 72 74
Age au diplôme (en année) 22.7 22.5 21.8 22 22 22.5 22 22.4
Situation maritale :
célibataire 57 70 68 77 65 61 64 64
Série du bac :
4 10 I 14 1 12 17 12 8
B 16 7 15 6 11 19 23 12
C,D,E 37 48 27 27 25 19 33 37
Autres 38 44 44 66 52 45 33 43
Diplôme :
STS 52 40 62 58 64 65 45 51
lUT 19 18 26 27 27 22 27 21
Ecoles d ’ingénieurs 15 32 6 II 7 6 10 18
Ecoles de commerce 15 11 6 3 3 7 18 11
Nombre moyen de mois :
d'études 1 I I I I I I I
de service national 0 13 I 12 I 2 I 5
de chômage 2 1 2 2 2 12 5 2
de CDD I 13 13 26 10 3 5
de CDI 29 15 15 3 2 5 15 18
d'inactivité I I I 2 I 2 8 I
Nombre d ’emplois :
/  emploi 32 56 5 32 20 13 45 35
2 emplois et plus 68 43 94 68 79 84 54 65
Catég. prof, du père :
cadre 31 32 23 22 19 25 34 29
Type d’emploi en mars 9! :
définitif 76 73 73 45 35 23 68 67
Dernier employeur :
Eut. Privée 76 78 70 68 53 62 78 74
Ent Publique 8 II 8 II 7 II 8 9
Administration 7 4 12 14 32 13 5 9
Dernier emploi déclaré :
Cadre, Ingénieur 30 42 14 15 10 10 21 28
Profession Intermédiaire 46 52 51 70 58 45 48 51
Employés, ouvriers 23 6 34 15 31 41 30 20
Travail à temps plein 80 89 69 79 69 66 77 80
Salaire modal en mars 91 7 000 12 000 8 000 8 000 6 000 6 000 10 000 7 000
Total 40 29 H 6 8 4 2

Lecture : La trajectoire « accès rapide à l’emploi » comporte 34 % d’hommes.
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2.2. Insertion et cursus de formation des sortants de l ’université 

2 .2 .7 . LeS curSuS pris en compte

L ’a n a ly se  d é ta il lé e  d e  l ’in se rtio n  des d ip lô m é s  d e  l ’u n iv e rs i té  p e rm e t d e  re g ro u p e r  ce rta in e s  
tra je c to ire s  d e  fo rm a tio n . L a  su ite  du  d o c u m e n t e s t b asée  su r  ce s  reg ro u p em e n ts .

P o u r  le s diplômés de maîtrise, l ’ in se rtio n  es t re la tiv e m e n t c o m p a ra b le  lo rsq u e  ceu x -c i on t 
o b te n u  u n  DUT-BTS a v a n t la  m a îtr ise  ou  av a n t le  DEUG. C es 2 ty p es d e  tra je c to ire s  so n t d o n c  ag rég és 
d an s  la  c a té g o rie  « m a îtr ise  -F d u t - b t s  ». L es d if fé re n ts  cu rsu s  p ris  en  c o m p te  so n t d o n c  :

-  DEUG, m a îtr ise  ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise  ;
-  m a îtr is e  su iv ie  d ’u n e  a u tre  m a îtr ise  ;

P o u r  les titulaires de DEA, les cu rsu s  su iv a n ts  se ro n t d is tin g u é s  :
-  c o n c o u rs , DEA ( la  m a îtr ise  p ré c è d e  a lo rs  g é n é ra le m e n t le  co n c o u rs)  ;
-  DEA ou  DESS su iv i d ’u n  DEA ;
-  é c o le  d ’in g é n ieu rs , DEA ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise , DEA ;
-  DEUG, m a îtr ise , DEA.

P o u r  les titulaires de DESS, les cu rsu s  su iv a n ts  se ro n t d is tin g u é s  ;
-  DEA ou  DESS su iv i d ’u n  DESS ;
-  é c o le  d e  c o m m e rc e , DESS ;
-  é c o le  d ’in g é n ie u rs , DESS ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise , DESS ;
-  DEUG, m a îtr ise , DESS.

P o u r  les titulaires de doctorat, l ’in se rtio n  a p p a ra ît s e n s ib le m e n t é q u iv a le n te  lo rsq u e  les 
d ip lô m é s  v ie n n e n t d ire c te m e n t d ’u n e  éc o le  d ’in g é n ieu rs  ou  o n t fa it un  DEA ap rè s  l ’éc o le  d ’in g én ieu rs . 
E lle  a p p a ra ît  é g a le m e n t se m b la b le  lo rsq u e  les so rtan ts  o n t o b te n u  un co n c o u rs  d e  la  fo n c tio n  p u b liq u e  
a v a n t le  DEA ou  e n tre  le  DEA e t  la  th è se . L es  cu rsu s  su iv a n ts  se ro n t d o n c  p ris  en  c o m p te  :

-  c o n c o u rs , d o c to ra t (av e c  ou  sans DEA en tre  les d eu x ) ;
-  é c o le  d ’in g é n ie u rs , d o c to ra t ;
-  DUT-BTS, m a îtr ise , DEA, d o c to ra t ;
-  DEUG, m a îtr ise , DEA, d o c to ra t.

2.2.2. Les fa c teu rs  qui in fluen t su r l ’insertion

L a  q u a lité  d e  l ’in se rtio n  e s t é v a lu é e  g râ c e  à  4  in d ic a te u rs  d ic h o to m isé s  :
-  av o ir  ou  p as  u n  p re m ie r  e t  u n  d e rn ie r  em p lo i p ré c a ire  ;
-  su b ir  ou  n o n  p lu s  d e  6 m o is  d e  ch ô m a g e  p e n d a n t les 33 m o is  d e  c h e m in e m e n t o b se rv é s  ;
-  a v o ir  u n  em p lo i ou  ê tre  au  c h ô m a g e  ap rè s  33 m o is  d e  v ie  ac tiv e  ;
-  a v o ir  a c c é d é  ou  p as  à  u n  d e rn ie r  e m p lo i sous s ta tu t cad re .

L es  m o d è le s  L o g it n ’o n t p e rm is  d e  te s te r  l ’in f lu e n c e  des d if fé re n te s  v a ria b le s  su r ces  4 
in d ic a te u rs  q u e  p o u r  les d ip lô m é s  d e  m a îtr ise  e t d e  DESS. P o u r  les titu la ire s  d e  DEA e t d e  D o c to ra t, 
c e r ta in e s  d es  p o p u la tio n s  o b se rv é e s  é ta n t to ta le m e n t in sé ré es  au moment de l ’obtention de leur 
diplôme de sortie, seu l le  n iv e au  d es  e m p lo is  a  pu  ê tre  an a ly sé .

G lo b a le m e n t, les d if fé re n ts  c u rsu s  d e  fo rm a tio n  so n t b ien  liés à  des  m o d e s  d ’in se rtio n  d iffé ren ts  
.si l ’on n e u tra lise  l ’e f fe t d es  a u tre s  v a ria b le s  p rise s  en  c o m p te  (d ip lô m e  te rm in a l, sé rie  du  B ac, sexe, 
âg e , o r ig in e  so c ia le , ID F /P rovince, c h a n g e m e n t d e  rég io n  ap rè s  88, âg e  au  B ac).

C h e z  les so rta n ts  d e  m a îtr ise , le  fa it d ’av o ir  eu  au  p ré a la b le  u n  DUT ou  u n  BTS se m b le  lim ite r  les 
r isq u e s  d e  c h ô m a g e  e t d e  p ré c a r ité  d ’em p lo i. E n  rev a n ch e , le  n iv e au  des e m p lo is  o cc u p és  est 
se n s ib le m e n t a n a lo g u e  à  c e lu i d es  so rtan ts  qu i o n t o b ten u  le  DEUG av a n t la  m a îtr ise , to u te s  sp é c ia lité s  
c o n fo n d u e s  (ce  ré su lta t  n ’e s t pas  v a lab le  p o u r  c h a c u n e  d es  sp é c ia lité s  co m m e n o u s  le v e rro n s  p a r  la
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.suite). Le fait de pos.séder une autre maîtrise limite également le risque de chômage et favorise l’accès 
:i des emploi.s de meilleur niveau.

Chez le.s diplômé., de DESS, le déroulement de la .scolarité a surtout un impact sur le niveau des 
emplois : ceux qui sortent d’une école d ’ingénieurs accèdent massivement au statut de cadre alors que 
cet accè.s n’est pas aussi sy.stématique chez ceux qui ont suivi un cursus plus classique (DEUG, maîtrise 
pui.s DESS). Parmi le.s .sortants de DESS, les anciens élèves des écoles de commerce accèdent également 
à de.s emplois de meilleur niveau ; la possession d’un DUT ou d ’un BTS obtenu antérieurement a un 
effet positif mai.s assez limité sur le niveau des emplois.

Chez les sortants de DEA et de doctorat, le fait d’avoir réussi au préalable un concours de la 
fonction publique a un effet extrêmement favorable sur le niveau des emplois occupés. II s’agit 
.souvent de concours d’enseignants et presque toujours de concours menant à des emplois de catégorie 
A de la fonction publique (classés parmi les cadres). Parmi les titulaires de doctorat, le fait d ’être 
diplômé d ’une école d’ingénieurs a également un effet favorable sur le niveau des emplois occupés.

Globalement, la trajectoire de formation dans l’enseignement supérieur ne joue pas un rôle 
mineur en ce qui concerne l’insertion. C ’est la spécialité de la formation qui influe le plus sur 
l’insertion, à diplôme égal, mais les cursus de formation influent autant que l ’origine sociale, le sexe, 
la série du bac ou la géographie de l ’msertion.

Facteurs influant sur l'insertion après la maîtrise Facteurs influant sur l'insertion après le  DESS

(o ro ba b ilité s  i s s u e s  d e  m o d è ie L o a it (□ ro b a b ilité s  is s u e s  r ie  m orièie .c; ! nn it
^indicatEMir nius de 6 chômane dernier Q jad ica teu r nlus de 6 chômane dernier

emnloi mois de anrès 3.3 emnloi de N v emnloi mois de aorès .33 emnloi de
Vciriable nrécaire chfîmene mois cadre Vciriahl(=» nrécaire chômane mois CHiire
référence ,22éO% 14,5% 11.5% 36,4% référencR 17 9% 10 4% R 7% 66 9%
cursus : ciirsu.s :
. D U T-BTS 12.8% 9.6% 5.8% ns . aufre DEA-
. autre maîf. ns 8 .0% 4.0% 50.6% D E S S ns n.s ns ns
. autre 4 6% 7 .R% ns 63,R% . E c . comm. ns n.s ns R6.4%
snécialiîé  : . malt.. D U T ns 6 .0% ns 80.7%
.sc. exactes 12.2% 4.7% 6.0% 61.1% . E c . inaén. ns ns ns 92 .8%
SNV 34.7% 21.0% ns 22.8% . aiifre 10 4% n.s ns ns
Droit, sc . no. ns ns ns 43 .3% snédaliîé  :
nestion 10.3% 6.a% n.s 48 .7% sc . exactes ns 5 .6% ns R9.9%
lettres 42 .0% 7.5% ns ns SN V ns ns n.s
sc . humaines 30 .6% ns ns ns Droit, s c .  DO. n.s ns ns 53 .8%
femme ns 29.1% ns 22 R% oesfion ns ns ns ns
> 27 ans n.s ns ns ns ietfres 48 .1% ns ns ns
B ac A n.s ns ns ns sc . humaineç 36.4% ns ns
Bac C . E n.s 9 .3% ns 52.2% femme ns 22.5% n.s 58 .6%
B ac D ns ns ns > 27 ans ns ns n.s ns
Bac F. H ns ns ns ns B ac A 10.9% 14.5% ns ns
Bac G ns ns ns ns B a c C . E 10.1% 6.5% 3.5% 77..r/o
autre Bac ns ns ns fi.R.0% B ac D ns n.s ns ns
e s  du nère : B ac  F . H 5 .4% ns ns ns
indénend. ns ns ns 29 .8% B ac G 7.2% ns ns ns
nr. interméd. ns 19.0% n.s 29 .1% aufre B ac ns ns ns ns
omnlové. oma ?9  1% ns ns 24.1% e s  du nère :
ID F 13.4% 11.7% n.s 66.5% indénend. ns ns ns 65 .5%
channement nr. interméd. ns ns ns ns
de réoion i a . 2 % ns ns 42.2% emniové oua ns 14.6% ns 65 9%
anrè.s RR ID F 8.3% fi.6% 3.3% 81.2%
âne au B ac  : channemenf

retar(i 1 an ns n.s ns ns de réoion 13.3% ns 4 .1% ns
retard > 1 an ns 25.2% ns n.s anrès RR

.sn\1rr.R : Céren âne au B ac ;
Référence : d ip lôm é de maîtri.se en  Sciences E c ü ./a e s , venan t de refarri 1 an ns ns ns ns
DIBUG. Bac B 
en 88. résidai

au plus tard 
i t  en Prov inci

a 18 ans, hom m es de m oins de 28 ans 
2 - re.sîant d.ons In m êm e réoion nnrès SS

retard > 1 an ns n.s ns ns

e t  d o n t  le  n c re  e s t  c a d re . Référence : d ip lôm é en  sciences éco ., venan t de m aîtrise  e t de 
D e u g , B ac B au p lus tard  à  18 ans, hom m es de m oins de  28 ans 
en  88, ré s idan t en  Province, restan t dans la  m êm e rég ion  après 88 
e t don t le nère  est cadre.
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Pour les titulaires d ’une maîtrise, les parcours de formation ont une incidence nette sur les 
modalités d ’insertion et les emplois occupés au moment de l’enquête. En revanche, pour les diplômés 
de cycle (DEA, DES.S et doctorat) l’effet du parcours de formation diffère selon les spécialités.

Pour les titulaires de maîtrises en Sciences ExacteS et en GeStion/FinanceS/CoIIiptabilité,
le.s parcours de form ation  sem blent avoir une incidence im portante. En effet, l ’insertion des diplôm és 
de m aîtrise ayant dé jà  acquis auparavan t un DUT/BTS est m eilleure que celle  des autres étud ian ts : ils 
ont un accès p lus rap ide et m oins précaire  au prem ier em ploi et occupent, 3 ans après leur m aîtrise, 
plu.s souvent des postes de techniciens que les dip lôm és de m aîtrise ayant suivi un cursus classique : 
DEUG-maîtrise.

A  l ’is su e  d ’u n e  m a îtr ise  en  Sciences Exactes, les d ip lô m és ay a n t ac q u is  a u p a ra v a n t un  DUT/BTS 
o n t m o in s  so u v e n t u n  p re m ie r  em p lo i p ré c a ire  q u e  les d ip lô m és au  cu rsu s  D EUG -m aîtrise. L es  em p lo is  
q u ’ils o c c u p e n t, 3 ans ap rè s  a v o ir  ac q u is  le u r  d ip lô m e , so n t d es  p o s te s  d e  te c h n ic ie n s  e t ag e n ts  de 
m a îtr ise  p o u r  29  %  d ’e n tre  e u x  c o n tre  15 % p o u r  les D EU G -m aîtrise ; la p a r t d es  ca d res  e s t in fé rie u re  
d e  10 p o in ts  e t le u r  sa la ire  m é d ian  es t d e  10 %  m o in s  é lev é . L es  d ip lô m és  au  c u rsu s  D EUG-m aîtrise 
so n t p lu s  so u v e n t in g é n ie u rs  e t  ca d res  d ’e n tre p rise s  (67  % ) q u e  c e u x  qu i o n t e f fe c tu é  un  p arc o u rs  
DU T/BTS-m aîtrise (55 % ).

O n  o b se rv e  le  m ê m e ty p e  d e  c liv a g e  d an s  la  f iliè re  Gestion/Finances/Comptabilité. Si le.s 
d ip lô m és  q u i p o s sè d e n t un  DUT/BTS e t u n e  m a îtr ise  a c c è d e n t p lu s  so u v e n t à un  p re m ie r  em p lo i sur 
CDI, ils d e v ie n n e n t m o in s  so u v e n t c a d re s  e t o n t u n  sa la ire  m é d ian  m o in s  é le v é  q u e  les titu la ire s  d ’u n e  
m a îtr ise  e t d ’u n  DEUG. L a  n a tu re  d es  d e rn ie rs  e m p lo is  o cc u p és  conE irm e ce tte  d if fé re n c e  : 57  %  des 
titu la ire s  d e  D EU G -m aîtrise d e v ie n n e n t c a d re s  a d m in is tra tifs  e t c o m m e rc ia u x  c o n tre  se u le m e n t 33 % 
d es  titu la ire s  d e  D U T/BTS-m aîtrise. P rè s  d e  la  m o itié  d e  ce s  d e rn ie rs  o cc u p e  des e m p lo is  in te rm éd ia ire s  
a d m in is tra tifs  ou  c o m m e rc ia u x  c o n tre  2 7 %  d es  d ip lô m é s  au  cu rsu s  D EUG -m aîtrise.

Chez les sortants de 3' '̂”° cycle, nous avons retenu 3 spécialités qui satisfont no.s critères 
d ’effectifs et de variété de parcours de formation : Gestion/Einances/Comptabilité (DESS et doctorat), 
Sciences Exactes (DESS et doctorat) et Sciences de la Nature et Vie (doctorat).

Les titulaires d ’un doctorat en Sciences ExacteS n e  v o ie n t p as  leu r in se rtio n  d if fé re r  très 
n e tte m e n t se lo n  le u r  p a rc o u rs  d e  fo rm a tio n . L e u rs  c o n d itio n s  d ’en tré e  d an s  la  v ie  ac tiv e  é ta ie n t 
g lo b a le m e n t trè s  fa v o ra b le s  p e n d a n t la  p é r io d e  o b se rv ée . L ’in se rtio n  des d o c te u rs - in g é n ie u rs  é ta it to u t 
d e  m êm e lé g è re m e n t su p é rie u re  à ce lle  des  titu la ire s  d e  doctorat-D EA . L es p a rc o u rs  d e  fo rm a tio n  des 
titu la ire s  d e  d o c to ra t en  Sciences Exactes in f lu e n t é g a le m e n t p eu  su r la  n a tu re  d es  em p lo is  o ccu p és . II 
so n t p ro fe sse u rs , c h e rc h e u rs  ou  in g é n ieu rs .

L ’insertion des docteurs en Sciences de la Nature et de la Vie varie plus nettement en fonction 
de leurs parcours de formation. Lorsque l’on oppose les cursus avec diplômes professionnalisés aux 
cursus classiques, si le niveau des emplois est pratiquement identique, l’accès à l’emploi est moins 
facile à l’issue des cur.sus classiques : moins de CDI (33 % contre plus de 5 0  % ) et des durées de 
chômage légèrement plus longues.

Pour les diplômés de DESS, toutes spécialités confondues, les parcours de form ation 
déterm inen t en p artie  les cond itions d ’en trée  dans la vie active. Les sortants de DESS ayant acquis 
auparavant un autre d ip lôm e p ro fessionnalisé  ont des m odalités d ’insertion plus favorables que les 
diplômé.s ayant suivi un cursus un iversita ire  c lassique (DEUG-maîtrise-DESS). Parm i les étudiants 
ayant acquis des d ip lôm es p ro fessionnalisés, l ’insertion varie en fonction  du d ip lôm e précédent : 
l ’insertion  des titu la ires de DESS-Fdiplôme d 'in g én ieu rs  est encore m eilleure que ce lle  des titu laires de 
DESS-DUT/BTS.

C e tte  d if fé re n c e  d an s  les m o d a lité s  d ’in se rtio n  e s t n e tte  c h e z  les titu la ire s  d e  DESS 
Gestion/Finances/Comptabilité : c e u x  q u i p o ssè d e n t au ssi u n  d ip lô m é  d ’in g é n ie u r  o n t d irec tem en t 
a c cè s  à  u n  CDI p o u r  83 %  d ’e n tre  eu x , c o n tre  63 %  d es  titu la ire s  d e  D ESS-m aîtrises et, 3 ans ap rès  leu r 
d ip lô m e , 95  %  d e s  p re m ie rs  so n t c a d re s  c o n tre  66  %  des seco n d s. L es titu la ire s  d e  DESS + d ip lô m e

2.2.3. M odalités d ’UiSertion et em plois occupés
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d ’ingénieurs occupent m a.ssivement des em plois de cadres et ingénieurs (89 %), alors que cette  part 
e.st beaucoup m oins im portan te (62 %) chez les titulaires de DESS-maîtrises.

Chez les sortants de DEA, les m odalités d ’insertion et les em plois occupés d iffè ren t .selon que 
le.s dip lôm és aien t effectué un parcours un iversita ire  classique ou possèden t des d ip lôm es (DUT/BTS 
diplôm e d ’ingénieur, d ’éco le  de com m erce, DESS). Les prem iers ont des m odes d ’insertion  p luf 
précaires, accèdent moin.s souvent à des postes de cadres et leur salaire m édian est in férieu r de p rès de

Insertion des diplômés de l'université de 1988 à 1991 (français)

DIPLOME 
DE 88 DISCIPLINE DE 88

DIP.
PRECEDENT

DIRECT
CDI

EMPLOI
PREC.

4-6 MOIS CH. 1E 
EMP.

TXCH.
mars-91

PARI SALIE SAL SAL 3E 
QUART.

NS. 
NR nilPlRT

TOTAL
1 DUT-BTS
2 DEUG 
4 MAITR. 
AUTRES

55.1% 
67.1% 
49.1% 
61.50/0 
73.5%

20.4%
9,6%

25.5%
14.3'%,
6.2%

16.8%
8.9%

2O.20/0
12.9%
9.8%

8.90/0
5.8%

10.3%
11,8%
2.5%

6.7%
3.7%
8.0%
7.40/0
3.0%

43.30/0
48.9%
39.7%
58.9%
41.10/0

7270
8000
7000
8200
7817

9000
9700
8600

10000
9062

11000
11430
11000
12000
11740

9675
1857
6711
434
275

2850
659

1949
103
57

1 SC. EXACTES 1 DUT-BTS
2 DEUG

75.2%
73.2%

8.2%
6.5%
9.9%

4.3%
3.9%
4.9%

1.7% 
2.3% 
1.2‘yo

3.5%
3.1%
3.5%

69.go/o
63.60/0
74.1%

9000
8500
9484

10800
10000
11000

12500
11590
13000

1599
663
832

592
267
294

MAITR. 2 SC. DELA VIE 1 DUT-BTS
2 DEUG

38.0%
50.7%
34.3%

33.00/8
18.4%
38.10,0

27.90/0
14,7%
31.5“/o

. 13,30/0
8.8%

14.2%

11.0“/o
1.50/0 

13.9%

25.90/0
44.10/0
20.4%

6500
7500
6500

8000
8900
8000

10000
10000
10000

742
136
578

276
56

211
3 DROIT SC.POL.

lUI AL 
2 DEUG 
4 MAITR.

54.6“/o
49.1%
68.10/0

18.7% 
21.6%  
15.2%

22.7%
24.4%
21.5%

14.2%
14.8%
18.8o/o

10.0%
10.1%

47.5%
39.0%
70.2%

6700
6450
8200

8200
7712

10000

10500
9175

14200

1733
1256
191

485
370
44

------7TOD------S O T " lUbüU 104U b2b

5GEST. FIN. 

6 LtETREè
"7 Or' 1 11 1 à é

1 DUT-BTS
2 DEUG
TôtAL

73.2%
63.80/c
40.9%

/.4%
6.6%
9.2%

37.6%

b.b%
5.7%

II.60/0
12.70/c

2.70/0
6.80/0
7.2%

4. i7o
4.5%
4.4'%
6.2%

bin.y%
41.6%
63.9“/o
^8.40/0

a/üD-
8280
9000
6700

"TOU'iy
9700

11000
8000

I2UUU
11700
13000

" " W

ici/'y
634
649

1 4 ^

— m
221
167
307/ oC. nUM.

TOTAL

lüIAL
TTTO-------;
4 MAITR, 
8EC.ING.

48,5%

56.9%
63.2%

26,1%
..

2i.go/o
13.7%

25.6% 
14.U% 
15.6% 
9.40/0

9.5%
—

8.5%
3.4%

6.4%
—

5,6%
0.0',o

26.7“/o
/ 1.27o 
69.70/c 
83.80/0

------6 7 ^
bbUU
8400

11500

8000
lUbUU
10031
12500

9410
"nriSTO"

12000
14000

1 1 '^  
2/y 1 
2136 
117

250
— m

586
43

DEA — :
9C0NC.
r m z —

74.4'%
75.1%

O.90/0
9.0%

0.0%
3.6%

0.0% 
' " ,4 %

0.0% 
0 ,0/

74.9% 9000
-1 .| r+iAA

12000 15000 211 52

2 bc. Ut LA L/lb 
Tnnuil bt.HUL. 
4 SC. tdô. ÀES

lUI AL
TUÜT-------
lülAL

bJ.1%
.. 5,1% '

" IB.UA 1 / .47o
— Â K "

U.f /o
— 27rr 
— T 5 T

13.8%

ifc. r /o 
D2.d7o 
by.47o 
70 10/

1T UUU
auuu

— 80ÜD—

12500
lüüUU
ybuu

14000 
" 'l lb d ü  

1 lUüU

578
2Ü9

----TUT-

226 
1 12 
I4U

bLtl IHtlo' 

TOTAL

101 AL
4 MAITR,
5 DEA
7 EC.COM. 
8EC.ING.

—
63.3%
60.1%
51.9%
87.20/0
82.10/0

11,8% 
13.1% 
17.5% 
1.5% 
4.5%

d./Vo
15.4%
17.0‘yo
21.3%
5.6“/o
6.0%

8.9%
9.6%

17.5%
3.1%
4,3%

D.27o
4.30/0
4.3%
0.0%
1.7%
3.3%

/ 0. 1 /o 
bb.bëo

" '7 5 .è %
72.20/0
87.40/t,
87.7%
95.8%

yuuu 
------TOT—

9500
9070
9000

10320
12000

12UUU
— m r -

11300
11000
10000
12000
14000

13500
—m m

135ÛÛ
13000
13100
13500
16000

219 
/ 12 

6741 
5179 
183 
195 
672

62
13/'

2050
1612

53
50

197
AUTRES 70.6% 11.8% 12.9% 6.5% 9.6“/o 75.O0/0 10000 12000 15000 139 42

DESS
1 bC. tXAGTES 
i  E .  Ut LA Vit-----

I6 l AL
TTTÜtC------

74.4%
----

5.5%
10 j.b%

5.5%
-lA.'Æ

2.7%
IU.470

2.8%
— T 9 T

92.5“/o
16. l7o

11000 12400
lübUU

14000
—r m r

503
44

i  SC. tclü. Aêâ T ô m —
—

69.9%
~rd.y%

9.4% 14.70/0 "  à.3% 3.6%
— nr-TT
"" 76:“

------O T T -
9800

—
11500

—TTmr
13500 ---- 7 ^

— m
205

5 GEST. FIN.
1 (J 1 AL 
4 MAITR.

oa.J7o
63.20/0

y.y%
9.7% 15.4%

a. i7o
8.70/0

4.b7o
5.2% 69.9%

lUUUU
9300

imUDU
11000 13000

— m /
1420 454

bLLI IRLL
8 EC.ING. 
TTTTTT------

83.3%
— m r ™

4.50/0 6.0% 4.4%
ib.27o

2.90/0
b.b%

94.30/0
b4.to7o

12000 
— Büorr—

14000
— yun

16640
—m u r

551
...Tur—

163
b// oC. MUM. lo i AL

TTTnVT------
41.2% 
4y. i7o

21.7%
lb.U%

26.10/0 14.6% 5.1%
J./7o

66.7%
do.avo

7700 9289
I2UUU

11000 879 “ 538
i 14/

TOTAL
4 IV1AITR.
5 DEA
6 DOCTOR.

44.7%
44.5%
59.6%

30.7%
ig.Qo/o
9.6%

13.8%
17.3%
8.4°/o

9.90/0
9.90/0
8,4%

4.7%
5.O0/0
0.0%

71.3%
85.10/0
98.1%

10000
9600

11000
11500
11000
12636

14000
14000
15000

152
1916
107

57
779
418 EC.ING. 60.70/0 2,8% 8.0% 4.O0/0 0.8% 100.0'% 11000 13000 15370 250 106

9 CONC. 73.20/0 2.O0/0 0.0% 0.0% O.Qo/o 90.4% 11500 13000 15500 198 81

DOCTOR.
1 SC. EXACTES

1CJ 1 AL
5 DEA

bb.yvo
51.60/0

1 1 ,J“/o 
14.1%

b.bVo
5.3%

d.bVo
2.5%

1 ,bVo 
l.9%

— 5T7T
92.5%

iUbUü
10000

I2UUU
11800

14bUü
14300

----77g—
525

J22
2158 EC.ING. 61.1% 3.80/0 7.60/0 1.50/0 0.0% 100.0% 11157 12500 14600 131 55

2SC. DE LA VIE
1 CJ 1 AL
5 DEA

43. 1 7o
38.5%

lé.yvo
23.7% 27.60/g 16.5%

4.47o
5.7‘’/o 89.0%

lüüUU—  
9600

1 I4UU 
11000

" l̂'ilUUU
13500

" lUülj 
769 319

JÜHUII LL.HUL.
8 EC.tNG. 58.6'%

DJ. l7o
1,8% 
4.y%

8.8% 7.0%
/ .b7o

1.8% 100,0% 11000 13000 16000 114 49

4 yc, bc6. AEâ TÜTÂL------ ~ '37.9% 12.9% 6.0% 2.6% - 1.7% 77.6% 1000Q
13DUU
12000

2l3UUU
16000

lUb
116

44
45

3 LETTRES
lOI AL
5 DEA

40. l7o
44.0% 23.2%

b.yvo
l4.0%

b./7o
7.3%

b.27o
7.1%

U . 1 %
67.1% 8633

“lO TD----
11000

- m m
13173

bbo
344

2lb
131

9 CONC. 
lUlÂL

67.8%
bL!.LI%----

1.7%
lb.U7o

0.0% 0.0% 
-rtm s—

0.0%
y.u7o

87.3-%
àu./7ts

11700
ybuu

13200 
1 lUUU

15569
-TTOT

118 48
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Une approche identique à celle réalisée pour les diplômés non universitaires, est réalisée sur la 
population des diplômés de l’université. Dans l’ensemble, l’algorithme de classification fait apparaître 
de manière significative un nombre proche de trajectoires mais des publics sensiblement différents se 
dégagent (cf. tableaux 3 et 4).

Les trajectoires où l’insertion est favorable sont plus nombreu.ses que chez les diplômés des 
écoles, des lUT et STS, mais lorsque l’on intègre la « vitesse » de la stabilisation on trouve dans les 
trajectoires d ’accès rapide à l’emploi stable (différé ou non par le Service National) moins 
d ’universitaires (55 %) que de DUT-BTS ou de diplômés des écoles (69 %). Dans les trajectoires où 
l’emploi stable est atteint de manière plus lente (notamment après une période de CDD), les 
universitaires sont plus nombreux. Enfin, si on ajoute à « l’insertion précaire » la trajectoire 
« in.sertion galère » on obtient 21 % de l’ensemble des diplômés universitaires, un pourcentage qui est 
le double de celui trouvé dans le cadre des autres formations étudiées.

Tableau 3 : L ’insertion des diplômés de l ’université

2.2 A. Les trajectoires dm Sertion deS Sortants de P université en foIiction de leur cursus

T rajec to ires d ’insertion

Insertion favorable
A ccès SN  puis 

rap ide  à em ploi 
l ’em plo i rapide

S tabilisa- Service
tion  len te  (“ 1® ^

______________em ploi

Insertion précaire
pas de E m ploi 

stab ilis lent sans 
a tion  s tab ilisâ t”

Insertion
galère

Inactivité
(fcmme.s)

'Total

Diplôme
Licence 
Maîtrise 
DEA DESS 
Doctoral

Spécialité
Lettres
Sc. Humaines 
Sc. Nat de la vie 
Sc. Exactes 
Droit
Sc. Eco. AES 
Gestion

Cheminement de formation
DEUG, Licence, Maîtrise 
DUT-BTS. Maîtrise.
DEUG, Maîtrise, DEA.
Ecole d ’Ingé. DESS.
DEUG, Maîtrise, DESS. 
DUT-BTS, Maît., DESS.
Maît., DEA., Doctorat.
Autres Cheminements

48
39
44
55

45
42
36
49
41
36
49

33
41
36 
53
37 
46
38 
53

13
II
2

2
2
7
23
9
II
14

II
24
11
20
II
22
3
7

13
19
22
17

13
25
24
13
24
25 
20

21
18
20
12
27
18
24
16

2
3
5
I

3 
5 
2
4 
4

2
3
5 
II
4
6
1
2

15
II
8
15

22
13
13
6
10
9
6

13 
7
14

6
21
12

6
3

4
9
2
8
2
4
5

4
5 
3 
5

5 
7
6 
1 
6 
5 
2

7
2
4
0
4
0
7
3

3
2
2
0

1
0
2 
2

100
100
100
100

100
100
100
100
100
100
100

100
100
100
100
100
100
100
100

Total 44 11 19 11 : 100

Lecture : Le.s diplômés de Licence se trouvent dans 48 % des cas dans la trajectoire d’accès rapide à l’emploi.

Une trajectoire particulière apparaît, dominée par le Service National. Seulement 3 % des 
universitaires sont concernés par cette trajectoire mais le fait marquant est le positionnement de cet 
épisode (de longueur moyenne égale à 15 mois) au milieu de la période d ’observation. Alors que chez 
les DUT-BTS et diplômés des écoles le SN est calé entre les études et l’entrée sur le marché du travail, 
certains étudiants interrompent une période d ’activité (le plus souvent sous CDD) pour accomplir leur 
service, puis reviennent sur le marché du travail où l’insertion semble rapide. Une partie des diplômés
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de l’université semble donc subir le SN à l’inverse des autres diplômés qui l’intègrent souvent dans 
leur trajectoire profe.ssionnelle.

Mais ce raisonnement s'entend tous niveaux et toutes spécialités confondus. Observons 
maintenant les populations d ’universitaires qui accèdent aux trajectoires d ’insertion favorable et 
rapide en les caractérisant par leur diplôme, leur spécialité et leur cheminement de formation antérieur 
(cf. tableau 3).

On constate tout d ’abord que la proportion d’universitaires ayant une trajectoire d’insertion 
rapide varie peu en fonction des derniers diplômes acquis : 52 à 57 % sont présents dans les deux 
trajectoires d ’insertion rapide quel que soit le niveau de diplôme. Par contre des différences 
apparaissent lorsqu’on associe à ces trajectoires les deux trajectoires de stabilisation lente : les 3°™“  
cycle.s ont accès à un CDI dans près de 80 % des cas contre seulement 72 % pour les diplômés de 2°'"° 
cycle. L’effet capital humain se remarque donc et les 3°’’’“  cycles valorisent leur supplément de 
diplôme. Mais au sein de ce groupe il est intéressant de constater la forte proportion de docteurs en 
insertion précaire (provenant probablement du statut d ’enseignant ou chercheur de début de carrière) 
comparativement aux DEA, DESS qui s’insèrent dans des conditions favorable., à 82 %.

La .spécialité n’est bien évidemment pas neutre dans la trajectoire d ’insertion, les différences 
sont notables et 3 groupes apparaissent.

-  Les diplômés en Lettres, Sciences Humaines et Sciences de la Vie sont moins présents dans 
les trajectoires où l’insertion est favorable et plus nombreux dans les trajectoires où l’insertion est 
précaire.

-  Le second groupe est formé par les spécialités de Sciences Économiques et de Droit.
-  Les diplômés en Sciences Exactes et en Gestion intègrent les trajectoires d ’insertion favorable 

et rapide dans les mêmes proportions élevées que les diplômés des lUT et de.s STS.
Une comparaison plus rigoureuse ferait intervenir l’effet croisé du diplôme et de la spécialité, 

mais la faiblesse des effectifs contrarie l’analyse.

On s’intéresse maintenant à l’étude du lien entre la trajectoire de formation et l’insertion. On 
compare les parcours de formation pour un même diplôme final. Par exemple, pour obtenir une 
maîtrise, deux cheminements .sont possibles, soit le cursus universitaire (DEUG, Licence, LMaîtrise) soit 
un parcours plus « profe.s,sionnel » via un BTS ou un DUT sachant que plus d ’un titulaire de DUT sur 2 
V.T poursuivre de.s études (Cahuzac et Plassard, Formation emploi, 1997, à paraître, Martinelli et 
Vergnie.s, Céreq-Bref n° 107).

Le.s tra jecto ires d ’insertion favorable et rapide sont dom inantes chez les d ip lôm és de maîtri.se 
qui ont ta it un DUT ou un BTS auparavant ; elles atteignent des proportions (65 %) nettem ent 
.supérieures à celles que l’on observe après un cursus un iversita ire  c lassique (44 %). Les sortan ts de 
m aîtrise à l’issue d ’un cursus classique sont plus nom breux dans les tra jec to ires qualifiées de peu ou 
pas stabilisantes, ainsi q u ’au chôm age. En conclusion, l ’insertion  est plus favorab le  pour les titu laires 
d ’une double  form ation, professionnelle-Fgénérale (DUT/BTS-maîtrise).

Quant aux DESS, ils s’obtiennent généralement après 3 types de cursus distincts. Soit un cursus 
universitaire clas.sique, soit via un BTS ou un DUT qui permet de réintégrer une maîtrise puis le 
troisième cycle, .soit enfin directement après une école d’ingénieurs. Les deux premiers canaux 
correspondent au prolongement des cursus cités dans le paragraphe précédent et la même tendance se 
confirme. L’insertion permise par un cursus DUT/BTS puis maîtrise sera améliorée si la maîtrise est 
suivie d ’une formation de 3°'”° cycle de type DESS (68 % des diplômés ont alors une in.sertion 
favorable et rapide).

Obtenir un DESS après une école d’ingénieur, s’avère également une stratégie payante en 
matière d’insertion. En effet, près des % des diplômés de DESS ayant de tels cursus ont des trajectoire.s 
d’insertion favorable et d’accès rapide à l’emploi. Mais comparativement à un diplôme d’ingénieur 
seul (cf. tableau I), le fait de compléter ce diplôme par un DESS n’augmente pas les chances de se 
trouver dan.s de « bonnes » trajectoires. II faut peut-être y voir un effet purement mécanique : certains
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de ceux qui poursu iven t se destinen t à l ’enseignem ent, la recherche où les débuts .sont .souvent 
précaires.

C ette  éven tualité  se confirm e si on observe l ’insertion à l ’issue des cursus pouvant m ener à des 
em plois de la  fonction  pub lique  (DEUG, m aîtrise, DEA ou m aîtrise, DEA, D octorat). L a  possession d ’un 
d ip lôm e p ro fessionnel (DUT/BTS et ingénieur) am éliore souvent l ’insertion  des un iversita ires. De fait, 
65 % des titu la ires de DUT/BTS-maîtrise e t 70 % des titu laires de DESS-dipIôme d ’ingén ieur ou DESS1 
DUT/BTS ont un accè.s rapide à l ’em ploi. C e taux tom be à 44 % chez les titu laires de DEUG-Iicence- 
m aîtrise  e t à 48 % chez les titu la ires de DEUG-maîtrise-DESS. Les titu laires de DESS ayant un cursus 
exclusivem ent un iversita ire  n ’ont guère de m eilleures tra jecto ires d ’insertion (48 % d ’accès rapide à 
re m p lo i)  que les titu la ires de m aîtrises, DEA ou doctorat issus d ’un cursus académ ique 
(respectivem ent 44 %, 47 % et 41 % ). C ela  est certa inem ent dû à la  no torié té  perfectib le  des diplôm es 
un iversita ires p ro fessionnalisés à la fin des années 80 ; cette  situation a p robablem ent évolué depuis.

Tableau 4  : C aractérisation  des trajecto ires professionnelles types des diplômés de l ’université

Insertion favorable Insertion précaire

T rajec to ires d ’insertion
Accès 

rap ide à 
l’em ploi

SN  puis 
em ploi 
rapide

S tab ilisa ­
tion lente

Service 
long  et 
em ploi

Pas de 
s tab ili­
sation

E m ploi 
lent sans 

s tab ilisâ t”

Insertion
galère

Inactivité
(fem m es) Total

Sexe : hommes 43 1 0 0 31 1 0 0 26 48 25 10 46
Académie d’étude : province 59 70 63 61 67 71 67 66 63
Age au diplôm e : (en année) 26.7 23.2 24.8 23.4 25.7 24 25.6 26.7 25.3
Situation m arita le  :
célibataire 46 70 60 75 51 62 61 36 54
Série du bac :
4 20 4 19 9 28 22 27 36 19
n 19 23 26 21 26 26 26 27 23
UD,E 46 56 41 60 34 38 35 32 44
Autres 15 17 13 10 13 13 12 6 14
N om bre moyen de mois :
d ’études 1 I 2 2 1.6 2 3 3 2
de service national 0 12 0 15 0 5 0 0 3
de chômage I I 5 2 1.6 5 19 3 3
de CDD 0.5 I 7 5 27 17 7 5 6
de CD! 30 16 18 6 2 2 2 3 18
d ’inactivité 0 I I 2 I 1 1 19 I

33

Nom bre d ’emplois :
/  emploi 31 63 21 51 27 35 32 43
2 emplois et plus 68 37 79 45 73 65 56 55 66
Catég. prof, du père  :
cadre 41 38 37 47 37 32 31 37 39
Type d ’emploi en m ars 91 :
définitif 78 77 74 51 39 21 17 20 65
D ernier em ployeur :
Art., Com., P ro f Libérale 7 5 6 6 6 4 7 6 6
Ent. Privée 50 70 61 60 28 39 43 60 51
Ent Publique 6 10 8 10 4 6 7 3 7
Administration 34 15 23 19 61 49 28 28 33
D ernier emploi déclaré :
Cadre, Ingénieur 66 67 58 62 40 35 29 28 58
Profession Intermédiaire 29 30 34 29 54 53 37 43 35
Employés, ouvriers 4 3 8 5 5 10 21 26 6
T ravail à tem ps plein 78 90 75 78 66 68 53 58 76

Salaire m odal en m ars 91 12000 10000 10000 10000 8000 7000 6000 8000 10000

Total 44 II 19 3 H 6 4 2 1 0 0

Lecture : La trajectoire Insertion galère est composée de 25 % d ’hommes (soit 75 % de femmes).
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Les d iplôm és ayant suivi un cursus académ ique se retrouvent plus souvent dans le.s tra jecto ires 
où l’in.sertion professionnelle est re tardée voire d iffic ile  : c ’est le cas de 47 % des titu laires de DEUG- 
licence-m aîtrise, de 48 % des titu laires de DEUG-maîtrise-DEA, de 47 % des titu la ires de DEUG- 
maîtri.se-DESS et de 50 % des titu la ires de maîtrise-DEA-doctorat.

Le tableau 4 permet d ’identifier les populations présentes dans chaque trajectoire, non 
.seulement à partir de leur diplôme, spécialité ou cursus de formation, mais aussi en termes de 
caractéri.stiques individuelle., ou .sociales.

Parmi le.s universitaires, les hommes sont plus nombreux (55 %) et la moyenne d ’âge plu.s 
étevée (25,3 ans) que parmi les non-universitaires. Les universitaires les plus âgés sortent de la 
population active (ce sont des femmes à 90 % et on peut penser qu’elles vont se con.sacrer à 
l’éducation des enfants) ou accèdent rapidement à l’emploi. Dans ce dernier cas, les étudiants .sont 
plus diplômées ( D E A , D E S .S , Doctorat) ; il est probable qu’ils aient déjà été en contact avec l’emploi en 
ayant travaillé pendant leur formation et qu’ils soient en partie déjà insérés.

Il e.st aus.si intére.ssant de remarquer le bon niveau de rémunération (au premier emploi) des
■sortants de l’université. Bien que ce soit une population plus hétérogène que les non-universitaires en 
terme.s de niveau de formation, 50 % des sortants ont un salaire supérieur à 10 000 francs (contre 
7 000 pour les non-universitaires).

Eric Cahuzac
INRA - Station d ’Économie et Sociologie Rurale (E S R ) 

Chemin de Borde rouge, Auzeville, BP 27, 31326 Castanet Tolosan ccdex
Tél. 05 61 28 53 41 
Fax 05 61 28 53 72 

E-mail cahuzac@toulouse.inra.fr 
Daniel Martinelli

Céreq, 10 place de la Joliette, B P 176, 13474 Marseille cedex 02
Françoise Stoeffler-Kern

Centre de recherche en Économie et Gestion, B E T A /c r a  - céreq
Université Loui.s Pasteur 

38, boulevard d ’Anvers, 67000 Strasbourg 
Tél. 03 88 41 52 25 
Fax 03 88 60 43 46 

E-mail fska(3>cournot.u-strasbg.fT
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Trajectoires caractérisant un bon accès à l’emploi

Accès rapide à l ’em p lo i

A n n exe 1. C h em in em en t des d ip lôm és des écoles, des lUT et des STS

2 3 4 .1 6 7 8 9 10 11 12 l . i  14 15 16 17 18 iO  2 0  21 22 2.1 24  2,1 26  27  28  20  .10 . i i  ?,2 B

Service  N a lio n a t puis accès à t'cm proi

60%,

I 2 3 4 5 6 7 X y ro 11 t2 13 14 1.5 16 17 IX t9 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 .31 32
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Trajectoires où l’accès à l’emploi est favorable mais tardif

S E a b ilis a li im  Ic ntc

1 2 .3 4 .5 6 7 S 9 10 i 1 12 13 14 I.S t 6 t 7 r S  rU 20 21 22 23 24 25 26 27 2X 29 30 3t 32 .33

N a tio n a l p u is  s tu b il isa E io n  rcnEc

80%

20<%

1 2 .3 4 .S 6 7 S 9 to 11 12 13 14 15 16 17 tH 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 .30 M 32 33
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N o m b re u x  e m p lo is  p ré c a ire s

T rajecto ires d ’accès à l ’em ploi m ais sans stab ilisation

I 2 3 4 .5 6 7 s  e; 10 j j  12 13 14 15 16 17 tS t9  20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 3r 32 .3.1

In .se rt io n  gaTcrc

t ( H I%

\

chômage

20%

I 2 3 4 .s 6 7 H 0 11) l i  12 13 i4  1.1 16 17 iS 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 20 30 .11 32 3,i
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Trajectoires d ’insertion favorable et rapide

Annexe 2. Cheminement des diplômés des universités

Accès ra p id e  à l'e m p lo i

/A  ' l: ’E + *r;

i W i

'« a iliiig s lS iæ  _____________ ___
: , V ■ .è  ̂C'- r ^ '

2 3 1  ■'i 0  7  «  0  I I )  l i  i 2  13 14 I.S  16 i7  18 10  2 0  21 2 2  2 .t 2 4  2.S 2 0  2 7  2 8  29  .10 . t i  .1 2 33

S e rv ic e  n u t io n a i p u is  accès ra p id e  à l’c m p lo i

■ 2 .1 4  .S 6  7 S 0  iO  11 i 2  13 14 15 16 17 IS  10 2 0  2 i  2 2  232.1 2 4  2.1 2 6  2 7  2 8  2 9  .1(1 . i i  , i2  .1.1
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T rajecto ires d ’in sertion  favorab le  m ais lente

S ta b ili.sa t io n  rente

.3 0 ',

1 2  3 4  .5 6  7  X y  ! 0  t r  12 1.3 t4  15 16  t7  tX  tU  2 0  21 2 2  2 3  2 4  2.5 2 6  2 7  2 X  2 9  .30 ,3r 3 2  38

S e rv ic e  n a lio n a t tn n iz c l c m p ro i

.30%

I 2  3 4  .5 6  7  8  9  to  11 12  t.3 t 4  15 16  \1  r x  19  2 0  21  2 2  2 3  2 4  2 5  2 6  2 7  2 8  2 9  3 0  3 t  3 2  3 3
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T rajecto ires d ’insertion  p récaire

Pa.s de .s ia b i/ i.s 'iii io n

2 .1 -t ■‘i  b 7 0  1 »  i l  12 i,1 14 I.S  10 17 l.S  19 2 0  2 i  2 2  2 . i 2 4  2.S 26  2 7  2 S  2 9  .10 . t i  3 2  . i . i

E m p to i rent san.s s ta b ilisa t io n

2 i  4  .s 6  7 8 9  iO  i i  12 13 14 i.S  16 17 I K  i y  2 0  21 2 2  2 3  2 4  2.S 2 6  2 7  2 8  2 0  .iO , t l  .,2  O
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In scE iio n  t a t c r c

1 2 .1 4 5 f. 7 8 y  10 11 12 i.1 14 i3  16 17 i8  10 20 2 i 22 23 24 2.S 2 fi 27 28 29 30 3 i ?2 33

IlUCliVrié

l 2 .3 4 .5 6 7 X ‘J to  ! !  \2  13 r4  r5 16 t7  IX  t9  20  2 r 22 23 24 2.5 26 27 2H 29 30 3 r .32 33
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1. PR É SE N T A T IO N  GÉiNÉRALE

II. .S’INSCRIT DANS LE DISPOSITIF A.E.D.E

A ED E (Amélioration des Étude.s (ies Demandeurs 
d ’Emploi) est un nouveau di.spositif de constitution et de 
Iraitcmenl des .stati.stique.s relatives aux demandeurs 
d emploi inscrits à l’Agence. Il comporte deux 
principales innovations : un nouveau mode de comptage 
plu.s .simple, plus fiable et plus fin et la prise en compte 
du Demandeur d ’EmpIoi (D.E) comme unité de ba.se

alors qu’auparavant celle-ci était limilcc à ia Demande. 
Cette refonte des chaînc.s .statistiques a eu lieu entre 1989 
et 1993.

A ED E e.st utilisé d ’une part pour produire les stalistiqucs 
destinées au Ministère du travail (S T M T  ou STali.stiques 
Marché du Travail), d ’autre part pour alimenter les 
fichiers Entretiens et Prestations servant à mesurer 
mensuellement l’activité de l’Agcncc, et enfin pour 
constituer le Fichier Historique des Demandeurs d ’emploi 
(F H .) .

P o u r q u o i  h i s t o r i q u e  ?

Ce lichier (F H ) est dit « historique » car il enregistre tous 
Ie.s événements successifs concernant le Demandeur 
depuis sa première inscription à l’Agence locale pour 
l’emploi - A L E -  (à compter du mois de juillet 1993 sur 
l’ensemble du territoire) et les conserve durant au moins 
37 mois après annulation éventuelle de leurs demandes 
(en fonction des volumctries, on essaie de prolonger cette 
période à 4 ans voire 5 ans, durée du contrat de progrès 
É la l- A N P E ) .  On garde donc trace de tous les individus et 
de leurs demandes à condition qu’elles n’aient pas été 
annuiées avant juillet 1993.

On peut ainsi désormais connaître les parcours individuels 
de.s Demandeurs sur 3 années au moins que ceux-ci soient 
ou non toujours Demandeurs d ’emploi.

S e s  i n f o r m a t i o n s  ?

Elles portent sur les caractéristiques tenant au Demandeur 
(sa situation démographique, familiale et .socio- 
prol'e.s.sionnelle), à la Demande (ou les demandes 
antérieures), à l’Activité Réduite, aux Enlretiens et 
Prestations Eournie.s par l’Agence, au Plan de Formation et 
Stagc.s de Formation correspondants. Le FH conserve ainsi 
toutc.s les donnéc.s relative.s à l’activité de l’Agence et au 
marché de l’emploi (cf. annexe « Architecture et 
composition du Dossier du demandeur d ’emploi » p. 8).

C ’est une banque de données longiludinalc.s exEmu.slives 
(B D L E ). Elle est disponible aujourd’hui sur 44 moi.s ( ĵuillet 
1993 à février 1997) et compte plu.s de 141 millions 
d’enregistrements soit environ 14 gigaoctcls (cf. le.s 
volumétries par région p. 7).

Q u e l l e  m i s e  à  d is p o s i t i o n  d e s  d o n n é e s  
s t a t i s t i q u e s  ?

La mise à  disposition du FH se dificrencie scion une 
configuration adaptée aux divers types d ’utilisateurs. 
D’architecture globale a trois niveaux d ’inEormations aux 
contenus différents et est mi.se à la disposition de deux 
grands types d ’utilisateurs .selon deux outils :
1/ en amont, le FH  exhau.stif ré.servé actuellement à la 
Direction Générale cl au groupe d ’expérimentation -  cE. 
schéma ci-dessous -  ;
2/ en aval, pour les D R A , une base de résultats 
paramétrable ( b d r ) et des tableaux de synthèse 
rassemblant des indicateurs statistiques standards utiles au 
Rc.seau de manière courante et accessibles grâce à une 
application simple et interactive d ’interrogation disposant 
d ’un ensemble de menus sous AVindows, alimenlé par un 
transfert mensuel de données statistiques à partir du site 
central du C N IA . C ’est une base qui .se veut évolutive en 
fonction des besoins des utilisateurs. Le DES a aujourd’hui
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d é v e l o p p e  e n  SAS  u n  p r o t o l y p c  e r g o n o m i q u e  s o u s  

W i iu io w .s  (cE. d é m o n s t m t i o n  lo r.s  d u  c o l l o q u e ) .

O u t r e  l ’A g e n c e  e t  s o n  r é s e a u ,  le  FH e t  s a  BDR p o u r r a i e n t  

ê t r e  a c c e .s s ib ic .s  d i r e c t e m e n t  a u x  p a r t e n a i r e s  h a b i t u e l s  d e  

l ’A N PE. L e s  m o d a l i t é s  d e  p a r t e n a r i a t  s o n t  a c t u e l l e m e n t  e n  

c o u r s  d 'é l u d c  ( n o l a m m e n t  a v e c  l a  D a r è s ,  l ’ in s e c ,  l ’U n e d ic ,

le C om m issanai Généra! au Plan, le CNR.S, l’Éducation 
Nationale, I ’a f p a ) .  D es études sont actuellem ent engagées 
avec des centres et laboratoires universitaires : le C E E , le 
Greqam, le Samos, le Sct-Metis, le Lasmas-idL et la Darès 
(enquête TD E  et politique de l’em ploi).

TA B LEA U X DE 
SYN TH ESE

T
Extraction

BASE DE R ESU LTA TS
(Fichiers de Produits)

Application 
ergonomique 
sous Windows

Requêtes préprogrammées Expertise SAS

BANQUE DE DONNEES LO NG ITUDINALES EXH A U STIVES
(Fichier Historique détaillé)

Requêtes ponctuelles

ECHANTILLON

FICHIERS DE 
PRODUITS SPECIFIQUES

BANQUE DE REQUÊTES

A.N.I.M., GROUPE INTER RÉGIONAL D ’EXPÉRIMEN­
TATION ?

Le FH est en fin d ’expérimentation .sous la responsabilité 
d ’une équipe de 5 pcrsonne.s appartenant au Département 
Études et Stalistique.s (D E S , P. Bel) de la Direction du 
Développcmenl des Services (D D S , G. Gateau). Quatre 
régions pilotes se sont associées à cette équipe : 
Aquitaine, Nord Pas-de-Calais, Île-de-France et Midi- 
Pyrénées (A N IM ).

Le Iravail est réali.sc en collaboration avec la Direction 
des Système.s d ’information qui effectue la mise à jour 
dc.s dossiers de Demandeurs d ’emploi. Un partenariat 
privilégié est par ailleurs engagé avec ITnsee, le centre 
national inl'ormatiquc d ’Aix-en-Provencc (C N IA ) abritant 
nos fichiers sous sy.stème .SAS (Stati.slical Analysis 
System).
D’cxpéritnenlalion sc termine au cours du premier 
semestre 1997 après présentation d’un prototype 
ergonomique .sous Windows de mise à disposition des 
donnce.s cl d ’un rapport d ’évaluation.

2. DES ILLUSTRATIONS ?

-  Combien de personnes ont été Demandeurs d'emploi 
(toutes catégories) ?

En 44 mois (juillet 1993 à février 1997), 12,3 m illions de 
personnes ont clé demandeurs d ’em ploi au m oins une fois

à l’Agence (y compris ceux en stock et ceux sortis en 
juillet 1993, soit 4,5 millions de personnes). Ces 
Demandeurs ont déposé sur cette période 27 millions de 
Demandes d’emploi, le chômage étant pour beaucoup un 
phénomène récurrent.

-  Que deviennent 13 mois après leur inscription les 
demandeurs d ’emploi (exemple des inscrits de 07/1992 
en cat. 1 en Alsace) ?

30,5 % des demandeurs sont devenus Chômeurs de 
Longue Durée -  C LD  -  ( 12 mois de chômage continu), 
43% ont annulé leur demande (.sans rthnscription 
ultérieure sur la période) dont 3 sur 5 pour reprise 
d’emploi, et 26,5 % sont des chômeurs récurrents.

-  L’activité réduite (>78h) des CED ?

Près de 38 % des CLD  (cat. 1-e6) présents en décembre 
1996 en France métropolitaine ont déclaré à  un moment 
ou à un autre au moins une A R  de plus de 78 heures .sur 
l’année civile 1996 et 18,3 % ont déclaré plus de 6 moi.s 
d ’A R. Des disparités régionales sont notables.

-  Sortie pour reprise d ’emploi entre les mois M et 
M-Fn d’inscription

Près de 15 000 demandeurs (cat 1 et 6) bénéficiaires de 
l ’A U D  en France métropolitaine .sortent en moyenne 
chaque mois pour reprise d ’emploi à partir de leur 9°"'° 
mois de chômage continu, soit 50 % de ces sortants 
(période 04/94 à 07/95).
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Si l’on suit dans le temps une cohorte d ’inscrits à  l ’A N PE 

un moi.s donné, on peut déterminer trois grands types de 
parcours : ceux qui restent Demandeurs d ’emploi de 
manière continue sur la période considérée et qui 
deviennent CLD  à  partir du 13°'"° mois d ’inscription 
continue, ceux qui sortent du chômage « définitivement »

Quels parcours des Demandeurs d ’emploi ?
.sur la période et enfin ceux qui alternent entre le chômage 
(ils sont alors Demandeurs d ’Emploi récurrcnt.s en Fin de 
Mois), l’emploi ou Einaclivité (ils sont alors rccurrenl.s 
sortis en fin de mois).

Les résultats ci-dessous illustrent les parcours sur 37 moi.s 
de la cohorte de.s Demandeurs inscrits en décembre 1993 
en France métropolitaine.

Situation sur 3 ans des Demandeurs inscrits en décembre 1993 (cat.l-F2-R3) -  France Métro.

Situation du Demandeur
1 -  D EFM  Continus
2 -  D EFM  Récurrents
3 -  Sortants Récurrents
4 -  Sortants Détlnitifs

9312 i 9406 E 9412 j 9506 I 9512 j 9606 j 9612
941 % J 44,6% J 26,5% 115,8% 110,4% i 7,2% i 5,1%

7,7% i 19,1% i 17,9% i 23,3% i 21,9% ! 24,4%
- \ 20,8% I 23,9% i 30,6% i 32,0%

'5:9%''[44:7%'|'4E8%]45:4%T42^

Quels chômages de longue durée ? De l ’ancienneté 
d’inscription de la Demande à celle du Demandeur

Da notion oEficielle d ’ancienneté des Demandeurs en 
stock - D E F M -  (ou des Demandeurs sortis -  DES - )  est 
celle de la Statistique Marché du Travail. Elle rend 
compte en fait de la durée d’inscription, en nombre de 
mois, de leur Demande en cours (ou de celle qui vient 
d ’êlre annulée), autrement dit de leur dernière demande 
s’il.s en ont eu plusieurs. De seuil de durée pour qualifier 
de longue durée la présence d ’un chômeur a augmenté 
dans le temps avec la détérioration du marché du travail. 
Sont considérés aujourd’hui comme C LD  au sens 
statistique les Demandeurs ayant 12 mois d ’inscription 
continue (Tévolus ou non selon ies sources).
En conservant au niveau national toutes les Demandes 
d ’un même Demandeur (sauf celles annulées avant juillet 
1993, date de création du F H ), le FH  permet de calculer 
l’ancienneté du Demandeur en cumulant la durée 
d ’inscription de toutes les demandes qu’il aurait pu 
dcpo.ser à l’Agence. On peut évaluer désormais des 
notions différentes de chômage de longue durée (12 mois 
dans les 18 ou 24 derniers mois, voire depuis la première 
inscription, ...).

Ain.si en métropole, le chômage de longue durée au sens 
de la Demande (STM'T), c ’est-à-dire 12 mois de chômage

continu dans les 12 derniers mois, touche près du tiers 
des 3 273 600 en stock en avril 1996 (D E FM  cat. 1+6), 
Les différences régionales sont notables (25,1% pour 
l’Alsace et 39,6% en Haute-Normandie).
Si l’on passe à une notion cumulée d ’ancienneté (ici 12 
mois depuis la première inscription), la part du chômage 
de longue durée des Demandeurs saute à 64 % ! Les 
différences régionales sont également sensibles (55,5 en 
Corse et 69,3 % en N PD C ).

L ’ancienneté moyenne au chômage des Demandeurs
est de 650 jours, alors que la durée moyenne de leurs 
demandes en cours est de 407 Jours. L'ancienneté des 
Demandeurs (ou l’ancienneté cumulée de leurs Demandes 
successives annulées depuis juillet 1993) est donc en 
métropole en moyenne supérieure de 60 % à celle de leurs 
dernières Demandes, en cours en avril 1996. Cet écart est 
à lier évidemment à la fréquence de la récurrence du 
chômage et à la durée des diverses Demandes d’emploi. 
Des disparités Tégionales sont sensibles, l’ancienneté du 
Demandeur étant de 53 % supérieure à celle de la 
Demande en Île-de-France et de 80 % en Alsace.
Des Demandeurs à plus grande ancienneté .sont en Pays de 
DoItc (739 j) et ceux à moindre ancienneté en Corse et en 
Alsace (512 et 523 j) ; alors que les Demandes en cours 
sont les plus longues en Haute-Normandie (484 j) et les 
moins longues en Alsace et Corse (291 et 294 j).
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N otions d ’A ncienneté du chôm age

Sens S T M T Sens FH

Durée d’inscription de la Demande ( e n  c o u r s  

p o u r  u n  DEFM  e l  a n n u l é e  p o u r  u n  D E S ).
Durée d’inscription du Demandeur ou durée 
cumulée de ses différentes dcmande.s d ’emploi sur 
une péi'iode.

Elle concerne la dernière Demande d ’un 
Demandeur présent ou annulé un mois donne.

Elle concerne l’ensemble des Demandes
successives, y compris infra annuelles, annulées et 
enregistrées sur une période déterminée (en 
remontant au plus à 07/1993).

La date d’clïct de l’inscription de la Demande 
peut être antérieure à juillet 1993.

Les Demandes dont la date d ’effet d ’annulation est 
antérieure à juillet 1993 ne peuvent pas être 
comptabilisées.

Elle ne lient c o m p t e  que du chômage continu. Elle tient compte du chômage continu et 
discontinu, ou du chômage récurrent.

Da récurrence au chômage n’est observable qu’à 
partir de juillet 1993 au niveau national.

3. UN O U TIL DE PA R T E N A R IA T  A U X  
PO TE N TIA LITE S M ULTIPLES

Le FH C.st un outil pouvant répondre de manière 
mullifonne aux besoins de l’Agence (son réseau, les 
exigcncc.s du contrat de progrès) et de .ses partenaires, 
jiarticulièrcment des pouvoirs publics. Il peut ainsi être 
une aide à la conception et à la mise en place des 
Mesures pour l’emploi. C ’esl un outil d ’analyse, 
d'évaluation et de simulation et qui soutient le 
développement du partenariat.

Q  Un outil d’analyse

Il permet d’améliorer la connaissance des publics
Demandeurs d ’emploi de l’Agence (ou qui l’ont été) et 
plu.s généralement du fonctionnement du marché de 
l’emploi par des analyses longitudinales. Une 
connaissance plus fine el plus utile des Demandeurs 
d’emploi permet d’accroître les capacités opération­
nelles du réseau, par exemple en améliorant la qualité 
dc.s services olïcrts aux entreprises et donc aux 
demandeurs par une meilleure .sélection des candidats.

Ces analyses peuvent sc faire à différents niveaux 
géographiques, pour tout type de demandeurs inscrits à 
l'Agence et permet de mieux structurer l’action de 
l'Agcncc à ses divers échelons territoriaux. Ce dispositif 
peut ain.si ,sc substituer au moins en partie à certaines 
enquêtes périodiques de l’Agence (sur le devenir des 
absent.s au contrôle, de.s radies, des bénéficiaires de 
mesures d ’aide à l’emploi ou de formation, etc.).

Quelles sont par exemple les typologies des Demandeurs 
d ’emploi .1 À combien de Demandeurs correspondent les 
Demandes d ’emploi relevées dans l’année ? Qui sont les 
cliômcurs récurrents 1 Quel est l’impact éventuel des 
activités rcduitc.s .sur la reprise d ’emploi et/ou la 
récurrence au chômage 1 Qui sont les D ELD  et combien 
pourraienl-ils être dans l’avenir 1 etc.

Q  Un outil d ’évaluation

Il permet d ’affiner l’évaluation des impacts des 
Mesures pour l’emploi et Prestation.s gérées par 
l ’Agence sur les bénéficiaires et ainsi d ’adapter les 
contenus des prestations (entretiens, stages, plan de 
formation) aux caractcristique.s des demandeurs, de 
mesurer l’évolution des diverses prestations de l’Agcncc : 
quels sont les résultats quant au processus d ’insertion 
pour les personnes qui en bénéficient ? Que deviennent 
trois ou six mois après les D ELD  auxquels des prestations 
ont été proposées '? Certaines prestations sont-elles plus 
efficaces que d ’autres quant à la reprise d ’emploi ? 
Quelles prestations Eaut-il développer et au profit de quel 
type de public ? Quelles actions de convocation des 
Demandeurs faut-il privilégier (fréquence, type d ’usagers, 
types de prestations, etc.) 1 Quel est le nombre de 
demandeurs pouvant bénéEicier de l ’A PE J ou de toute 
autre mesure '?

Q  Un outil de simulation et de pilotage

Il donne la possibilité d ’anticiper les résultats de 
scénarios d’action pour la Eormation ou l’emploi par la 
mise en place de modèles de simulation. On pourrait 
ainsi mieux cibler les publics prioritaire.s et/ou les régions 
prioritaires, donc mieux définir et répartir les actions. Il 
peut aEfiner la définition de notions opérationnelles : quel 
serait par exemple le volume supplémentaire de D ELD  

suite à une définition plus large de la durée de chômage 
Quelles seraient les conséquences d ’une modification des 
.seuils de définition : par exemple connaître les volumes et 
profils des personnes déclarant des activités réduites en 
deçà et au-delà du seuil actuel de 78 heure.s 1 Apprécier 
plus généralement les effets de seuil en Eonction de 
modifications éventuelles de la réglementation quant aux 
conditions d ’accès à tout type de mesures (critère d ’âge, 
de qualification par exemple).
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Q  C’est uii outil de partenariat
Aii-dcla des aspects icchniqucs, le FH coinstitue un outil 
iiiiporlant de développement des partenariats de 
r  Agence, dans un contexte où la mobilisation contre le 
chômage met l’accent sur le rôle des intermédiaires de 
l ’emploi tant au niveau local qu’au niveau national. 
IyCs besoins d ’analyses locales fines, d’actions 
concertées des acteurs de l ’emploi et de leurs 
évaluations restent un préalable incontournable.

4. LA M ISE  EN PLACK  DU FH

Le di.spositif A E D E  connaît deux grandes phases de mise 
en place : la refonte de la chaîne de production statistique 
(achevée en mai 1993 au niveau national) et la 
constitution du Fichier Historique (fin d ’expérimentation 
prévue au premier semestre 1997).

□  L ’environnement informatique

L’exploitation du PTI est testée au Centre National 
Informatique de P iN S E E  situé à Aix-en-Provence 
(C N iA ) grâce au système S A S . Ce Centre accueille par 
ailleurs l’ensemble des directions régionales de l ’A N PE  et 
du Ministère du travail pour l’accès aux informations 
stati.sliques men.suelles du marché du travail (projet 
n ü . s t r a ’ ).

Q  Objectifs de l ’expérimentation

Ils sont de deux ordres : l’un en amont est technique. Il 
vi.se d'une part à a.ssurer la faisabilité informatique, la 
fiabilité et la qualité du fichier, d ’autre part à tester les 
condition.s d ’autonomie des D R A  (Direction Régionale de 
l ’A N P E ) quant à l’utilisation du FH  exhaustif. L ’autre en 
aval est Eonctionnel. Il consiste à définir le contenu et la 
forme de mise à disposition d ’une base de données 
statistiques nécessaii’e.s au Réseau de l ’A N PE . Il s’agit de 
concevoir et coproduire avec et pour le Réseau les 
produits issus du FH , concepts, indicateurs et tableaux de 
synthèse.

Pour mener à bien ces objectifs, un groupe pilote 
d’utili.sateurs régionaux A N PE  a été créé (A N IM  pour 
Aquitaine, Nord Pas-de-Calais, Île-de-France et Midi- 
Pyrénées). Il a pour mission de tester le dispositif et 
d ’aboutir à une exploitation du Fichier Historique adaptée 
aux besoins du Réseau et des partenaire.s extérieurs. Cette 
exploitation concerne tant l’activité de l’Agence que le 
marché de l’emploi. Outre la définition des produits 
.statistiques, le groupe doit en assurer la production sou.s 
SAS  Cl tester localement leur validité.

D  Mise à disposition du FH : une configuration à 3 
niveaux

Il est proposé de mettre à disposition le FH selon une 
configuration différenciée par type d ’utilisateurs (cE. 
.schéma page 3).

O -  A la base, le Eichier exhaustif ou banque de 
données longitudinales exhaustives (B D L E ) commençant

I. Nouvelle Organisation de la Statistique marché du TRAvail 
(projet dirigé par le Ministère du Travail).

au moLS de ju illet 1993 et comprenant tous ie.s fichier.s 
détaillé,s, c ’cst-à-dire tous les do.ssicr.s des Demandeurs.

- Y  est adjoint un ccliantiilon national au 1/10™'° 
mis à jour mensuellement cl repré.sentatif aus.si de.s 
régions. L ’avantage d ’un échantillon est le gain de temps 
réalisé pour répondre à des requêtes urgentes, tout au 
moins au niveau national vu la volumélric de.s 
enregistrements.

-  Par ailleurs, le FH exhaustif permet de répondre 
à toutes demandes d ’information.s spécifiques, c ’est-à- 
dire non fournies dans le.s autres niveaux.

-  Une banque de requêtes particulières, enrichie 
progressivement, sera également à la dispo.sition dc.s utili­
sateurs.

© - L e  deuxième niveau est une base de ré.sultats
issus de l’exploitation de la banque cxhau.slivc. Cette 
base regroupera donc divers compteurs constituant les 
produits systématiques du dispositif hi.storiquc grâce au 
développement de programmes adaptc.s. Elle se présente 
sous forme de tris à plat et de tris croisé.s.

Ces produits en cours de déEinition doivcnl répondre aux 
besoins des divers échelons. Us ont un caractère 
systématique et commun à Eenscmblc dc.s régions. Ce 
sont les produits de base nécessaires à la connai.s.sance 
des Demandeurs, à l’évaluation des action.s menées, au 
pilotage des activités de l’Agence.

© -  Le troisième et dernier niveau, extrait du niveau
précédent, a plus particulièrement un rôle d ’aide au 
pilotage en pré.sentant de manière synthétique dan.s un 
tableau une série d ’indicateurs ayant une fonction 
« d ’alerte». Ceux-ci sont communs à l’enscmblc des 
régions.

Rappelons que les produit.s définis peuvent évoluer en 
fonction des besoins des utilisateurs (cl notamment des 
partenaires extérieurs), d ’une connaissance plu.s Einc des 
profils des usagers, de l’impact de.s activilé.s dispensées, 
de.s modifications dans l’évolution du marché du travail 
et des politiques d’emploi.

□  Un accès différencié selon ies utilisateurs

L ’accès au niveau O est exclusivement rc.scrvc aux 
partenaires extérieurs habilités cl aux agcnl.s A N PE des 
DRA formés au logiciel SAS et connectés au .site IN.SEE 

d ’Aix-cn-Provence. Des modalités .strictes d’accès seront 
définies (Logonid ou identifiant de la connexion, mots de 
passe à durée limitée, etc).

Les fichiers de produits prédéfinis et tableaux de syntlicse 
(niveaux © et ©) seront pour l’in.stant mis à disposition 
uniquement des D RA  grâce à un logiciel inlcractiE. Ce 
mode d’utilisation ne suppose aucune connaissance du 
système SAS mais de simples connaissances inlbrmatiques 
générales. Par contre, les besoins d’informations 
spécifiques à certaines régions ou à certains partenaires 
sont satisfaits ponctuellement par le.s spécialistes .SAS 

régionaux en développant des programmes d ’interrogation 
du FH exhaustif.
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V O L U M É T R I E  D U  F H  D E  J U I L L E T  1 9 9 3  À D É C E M B R E  1 9 9 6

DEMAN­
DEURS

DOSSIERS
DEM AN­
DEURS

DEMANDES 
DÉPOSÉES 

(Code Etat=l)

DOSSIERS
DEMANDES

(Code
E tat=l+2)

ACTIVTE
RÉDUITE

ENTRETIEN PRESTA­
TION

PLAN DE 
FORM A­

TION

STAGE DE 
FORM A­

TION

VOLUME FH 
EXHAUSTIF

Régions ID DO D l(ce l) D l(cel-f2) EO E l E2 PO P l TOTAL

1 ILE DE FRANCE 2383040 2820541 4660800 7689191 5127520 6714722 484188 344837 362520 23543519

2 CHAMPAGNE-ARDENNE 256380 434954 581770 1016751 862534 939274 45483 44886 45279 3389161

3 PICARDIE 356450 492507 748500 1318469 1178317 1021311 61941 49433 50091 4172069

4 HAUTE-NORMANDIE 356850 490013 790440 1422826 1374815 1351715 74781 75084 75525 4864759

5 CENTRE 453320 638565 974570 1612240 2000482 1296791 104225 74267 76631 5803201

6 BASSE-NORMANDIE 257670 370537 623280 1065585 868813 814092 57943 68667 69346 3314983

7 BOURGOGNE 293850 380725 674660 1027305 1231294 893511 59215 58768 60817 3711635

8 NORD PAS DE CALAIS 824620 1139116 1860610 3113004 2478659 3264805 160433 158045 161232 10475294

9 LORRAINE 405180 553811 868190 1475170 1350597 1303287 99799 67531 68773 4918968

10 ALSACE 274610 422381 605890 1026904 687902 1032907 48622 35262 35782 3289760

11 FRANCHE-COMTE 189540 281927 405840 676859 572126 572701 25022 18595 19529 2166759

12 PAYS DE LA LOIRE 618490 1045194 1386290 1758201 4685193 1682311 95077 116781 128095 9510852

13 BRETAGNE 524670 861605 1195530 1524187 3541947 1459524 102759 104734 112509 7707265

14 POITOU-CHARENTE 308950 409613 717490 1069828 1380382 916341 86627 77219 82400 4022410

15 AQUITAINE 576360 756439 1259860 1856442 2303964 1652586 96549 104670 111221 6881871

16 MIDI-PYRENEES 477930 624143 1110970 1625445 1790500 1299578 62520 90523 96173 5588882

17 LIMOUSIN 114160 141716 260220 397320 470309 346416 32084 31332 33109 1452286

18 RHONE-ALPES 1091450 1406331 2434300 3621252 3688204 3310087 244922 176852 192082 12639730

19 AUVERGNE 229860 319827 532850 915924 1000217 811662 73133 51773 52204 3224740

20 LANGUEDOC-ROUSSIL. 521430 711130 1169300 1842898 1532647 1575140 142438 88969 95760 5988982

21 PACA PROVENCE... 1025450 1261399 2208810 3145960 2416004 3018876 153919 135419 150181 10281758

22 CORSE 50880 81107 110540 162083 40720 124203 7185 7307 7656 430261

23 DDA GUADF.LOUPE 119-340 148985 204580 304226 24928 293068 10514 11193 11195 804109

24 DDA GUYANNE 31380 40383 57760 88520 27548 83286 2522 2580 2592 247431

25 DDA MARTINIQUE 106230 134Ü37 195210 301925 45126 251535 14108 14032 14054 774817

26 DDA REUNION 217950 315629 481670 722590 228333 610874 61668 35540 36067 2010701

TOTAL FRANCE 12066040 16282615 26119930 40781105 40909081 36640603 2407677 2044299 2150823
o ,l/ -\t 'r 'i2k r.c ' I t i o

141 216 203
. ru-i srsf

Demandes. , . , - r -
-  Le code État 1 représente la dernière situation connue de la personne et de ses demandes. Le code Etat 2 enregistre les évolutions des états antérieurs.



A R C H IT E C T U R E  E T  COM P O S IT IO N  D E S  D O S S IE R S  D A N S  L E  F H -A E D E * '
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O iicns p r l6 . d lorphoiS  dmgumrrm 2:Vmuv«6. 
3 -m u t l l* G .  4 , 5 , 6 - trov. hcnc lc tpéA .B .C  
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14>lts ISmLux 16mAng 17mDen 18>iri 
19mQrec2l>Eep23mYou 24-Pol 25mTurc 
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Céreq
n t r i  irscc ct n r DFr-rirprnF< ■CEN TRE D 'fT U D E S  ET DE R EC H ER C H ES  ■ SUR LES Q U A L iF IC A T IO N S

POURQUOI FAUT-IL FAIRE ÉVOLUER l’O N EV A  ?

L  O b s o r v o t o i r ©  N a t i o n a l  d o s  E n t r é o s  c l a n s  t o  V i ©  A c t i v ©  (o n e v a )  © v o t u ©  p a r c ©  c i u ©  
te ^  d i s p o s i t i f  l i é  à  l ' a n c t e n n e  s t r u c t u r a t i o n  ( p a r  g r a n d s  n i v e a u x  d e  f o r m a t i o n  e t  
d é c a l é s  d a n s  t e  t e m p s )  e s t  d e v e n u  c o n t r a i g n a n t .  P o u r q u o i  ?

c î- P a r c e  q u ' i t  é t a i t  c a l é  s u r  l ' i c i é e  q u ' i l  y  a  u n e  a r t i c u t a t i o n  f o r t e  e n t r e  t a  f o r m a t i o n  
r e ç u e  e t  t e  t y p e  d ' e m p l o i  a u q u e t  o n  p e u t  a c c é d e r ,  q u ' i l  e x i s t e  d e s  e s p a c e s  d e  
f o r m a t i o n  a u x q u e l s  c o r r e s p o n d e n t  d e s  e s p a c e s  d ' e m p t o i  : c a p / o u v r i e r  
b a c / p r o f e s s i o n  i n t e r m é d i a i r e . . .  C ' e s t  t ' i d é e  q u e  c h a c u n  d o i t  t r o u v e r  à  p t u s  o u  
m o i n s  l o n g  t e r m e  u n e  s t t u a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  e n  r a p p o r t  a v e c  s o n  n i v e a u  d e  
d t p t ô m e  e t  s a  s p é c i a t i t é  c l e  f o r m a t i o n .

C e t t e  r e p r é s e n t a t i o n  d e  l ' i n s e r t i o n  a  p r é v a l u  p e n d a n t  t a  p é r i o d e  d e  c r o i s s a n c e  e t  
j u s q u ' a u x  a n n é e s  8 0  p a r c e  q u ' e t t e  f o n c t i o n n a i t  r e t a t i v e m e n t  b i e n  e t  q u ' e l l e  
p e r m e t t a i t  u n e  b o n n e  v i s i b i t i t é  d e  t a  r e t a t i o n  f o r m a t i o n - e m p t o i .

D a n s  u n  m a r c h é  d u  t r a v a i t  m a r q u é  p a r  u n e  f o r t e  d e m a n d e  d e  m a i n - d ' œ u v r e  
q u a t i f i é e  e t  u n e  p a r t  e n c o r e  p e u  i m p o r t a n t e  d e  j e u n e s  a c c é d a n t  à  d e s  f o r m a t i o n s  
p o s t - o b t i g a t o t r e s ,  c e t u i  q u i  s e  p r é s e n t a i t  a v e c  u n e  f o r m a t i o n  d o n n é e  a v a i t  t o u t e  
c h a n c e  d ' o c c u p e r  u n  e m p l o i  a u q u e t  c e t t e  f o r m a t i o n  t ' a v a i t  p r é p a r é .

M a t s  t e  c o n t e x t e  a  q u e t q u e  p e u  c h a n g é  e t  a c t u e l l e m e n t ,  l e s  j e u n e s  s e  
p r é s e n t e n t  s u r  u n  m a r c h é  d u  t r a v a i l  m a r q u é  p a r  u n e  p é n u r i e  d ' e m p l o i ,  u n  
c h ô m a g e  i m p o r t a n t  e t  s e  t r o u v e n t  e n  c o n c u r r e n c e  d i r e c t e  n o n  s e u l e m e n t  a v e c  
d ' a u t r e s  j e u n e s  d é b u t a n t s  d e  p i u s  e n  p i u s  c i i p l ô m é s  m a i s  a u s s i  a v e c  d ' a u t r e s  
g é n é r a t i o n s  d é j à  e x p é r i m e n t é e s .

À  c e l a  ii f a u t  a j o u t e r  i e s  t r a n s f o r m a t i o n s  t e c h n o i o g i q u e s  q u i  o n t  u n e  i n c i d e n c e  
s u r  i e s  c o n t e n u s  d ' e m p i o i  e t  a u  d i s c o u r s  s u r  i ' i n a d a p t a t i o n  d u  s y s t è m e  d e  
f o r m a t i o n .  D u  c o u p ,  l ' a r t i c u i a t i o n  e n t r e  d i p l ô m e  e t  e m p i o i  s ' e s t  c o n s i d é r a b l e m e n t  
d i s t e n d u e ,  ii ( d e v i e n t  d e  p i u s  e n  p i u s  d i f f i c i l e  d ' a n a i y s e r  i ' i n s e r t i o n  à  p a r t i r  d ' u n e  
n o r m e  q u i  s e r a i t  i ' e m p i o i  s t a b i e  d a n s  u n e  a c t i v i t é  c o r r e s p o n d a n t  a u  n i v e a u  d e  
d i p i ô m e  e t  à  i a  s p é c i a i i t é  c l e  f o r m a t i o n .

■ P o u r  r e d o n n e r  d e  i a  i i s i b i i i t é  a u  p r o c e s s u s  d ' i n s e r t i o n ,  ii f a u t  d é p a s s e r  i a  i o g i q u e  
d ' é v a i u a t i o n  d e s  f o r m a t i o n s .  Il faut ptutôt chercher à appréhender ta diversité des 
parcours en début de vie active et surtout mieux com prendre les phénom ènes de 
concurrence sur ie m arché du travait entre tes jeunes débutants et entre tes jeunes 
débutants et tes autres générations.



LES OBJECTIFS DU NOUVEAU DISPOSITIF

Du côté des entreprises

■ A n a l y s e r  i e s  p r a t i q u e s  d e  r e c r u t e m e n t  d e s  e n t r e p r i s e s  v i s - à - v i s  d e s  j e u n e s  
d é b u t a n t s .

Du côté des jeunes

m A n a l y s e r  i e s  a r b i t r a g e s  e n t r e  p o u r s u i t e  d ' é t u d e s ,  a c t i v i t é  e t  r e p r i s e s  d ' é t u d e s ,

■ A n a i y s e r  l e s  i t i n é r a i r e s  p r o f e s s i o n n e l s  ( d e s  d é b u t a n t s .

Du point de vue institutionnel

m É v a i u e r  i e s  l i e n s  e n t r e  u n  d i p l ô m e  o u  u n e  f i l i è r e  d e  f o r m a t i o n  e t  i e  c h e m i n e m e n t  
p r o f e s s i o n n e l ,

■ C o n t r i b u e r  à  i ' é v a l u a t i o n  d e s  p o i i t i q u e s  d ' e m p i o i  d e s  j e u n e s .

Il connprend :

■ Une enquête «tous niveaux» qui sera au cœ ur du dispositif. Réalisée tous les 
4 ans.

■ Des enquêtes spécifiques :

-  à  c a r a c t è r e  p l u s  c o n j o n c t u r e i  ( e n s e i g n e m e n t  s u p é r i e u r ) ,

- s u r  u n e  f i l i è r e  d e  f o r m a t i o n  p a r t i c u l i è r e  ( a p p r e n t i s s a g e ) ,  u n  d o m a i n e  d e  
s p é c i a l i t é ,  u n e  r é g i o n ,

-  u n e  e n q u ê t e  p a r  p a n e i  e n  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  i a  D E P  ( p o u r s u i t e  d ' é t u d e ) ,

-  u n e  e n q u ê t e  p a r  p a n e i  ( é v a i u a t i o n  d e s  p o i i t i q u e s  d ' e m p i o i  j e u n e s ) ,

- d e s  e n t r e t i e n s  a p p r o f o n d i s  s u r  d e s  s o u s - p o p u l a t i o n s  d é t e r m i n é e s  p a r  i ' a n a i y s e  
d e s  r é s u i t a t s  d e  l ' e n q u ê t e  « t o u s  n i v e a u x  » ,

-  l ' e x p i o i t a t i o n  d e  s o u r c e s  e x t e r n e s .

382



L’ENQUETE TOUS NIVEAUX

Prévue en juin 97, elle concernera 35 000 jeunes qui ont tous a ch e v é  leur formation 
initiale en 1992. Tous les niveaux de formation et toutes res firières de formation 
seront représentées.

Son objectif cenfral est de décrire et d ’anaiyser tes 5 premières années de  vie 
active en fonction notamment du parcours scoiaire et des diplômes obtenus.

Les thèm es :

■ L e  p a r c o u r s  s c o i a i r e ,  l e s  d i p i ô m e s  o b t e n u s  e n  f o r m a t i o n  i n i t i a l e  ( i e  c a p i t a l  
s c o i a i r e  s u s c e p t i b i e  d ' ê t r e  v a i o r i s é  s u r  l e  m a r c h é  d u  t r a v a i i )

■ L e s  p r e m i è r e s  e x p é r i e n c e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  a c q u i s e s  a v a n t  l a  f i n  c O e s  é t u d e s

■ L e s  d i f f é r e n t e s  s i t u a t i o n s  r e n c o n t r é e s  d e p u i s  i a  f i n  d e s  é t u c i e s  :

-  s i t u a t i o n s  d e  t r a v a i i ,

-  c h ô m a g e ,

-  s e r v i c e  m i i i t a i r e ,

-  r e p r i s e  d ' é t u d e s .

■ T o u t e s  l e s  s i t u a t i o n s  q u i  p a r t i c i p e n t  à  l a  c o n s t r u c t i o n  d e  i ' e x p é r i e n c e  
p r o f e s s i o n n e l i e  f o n t  l ' o b j e t  d ' u n  d e s c r i p t i f  p r é c i s  e t  s y s t é m a t i q u e  ( c a r a c t é r i s t i q u e s  
d e s  e n t r e p r i s e s ,  d e s  e m p i o i s  : s a i a i r e ,  t e m p s  d e  t r a v a i l . , . ) ,

■ L e s  m o d e s  d ' a c c è s  a u x  e n t r e p r i s e s  f o n t  i ' o b j e t  d ' u n e  i n v e s t i g a t i o n  p a r t i c u i i è r e ,

■ L a  f o r m a t i o n  c o n t i n u e  e s t  r e p é r é e  s o u s  d e u x  a n g l e s  d i f f é r e n t s  ;

-  i ' e f f o r t  d e  f o r m a t i o n  d e s  e n t r e p r i s e s ,

-  l ' a c c u m u l a t i o n  d u  c a p i t a l  f o r m a t i o n  p a r  i e s  j e u n e s  ( r e p r i s e  d ' é t u d e s ) .

■ L e  p o i n t  d e  v u e  d e s  j e u n e s  e s t  é g a i e m e n t  p r i s  e n  c o m p t e  s o u s  f o r m e  d e  
q u e s t i o n s  d i t e s  s u b j e c t i v e s .
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E N Q U E T E S  
C O NJ O N C T U R E L L E S  

( E n qu ê t e  SUP)

S O U R C E S  
E X T E R N E S  

(DADS,  DMMO  
ESE, . . .

E X T E N S I O N S  
V R E G i O N A L E S

ENQUETE 
TOUS NIVEAUX

E X T E N S I O N S
F i L i E R E S

P A N E L  DEP  
( pou r s u i t e  d ' é t udes )

P A N E L  C E R E Q
(évalua t ion mesures
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LES DIFFÉRENTS TYPES D’EXPLOITATION

1 - CONSTRUIRE DES INDICATEURS SYNTHÉTIQUES D’INSERTION

A. INDICATEURS STATIQUES À T-e I T-f2 T-h3

-  T a u x  d ' e m p l o i ,

-  T a u x  ( d e  c h ô m a g e ,

-  T a u x  d ' i n a c t i v i t é .

B. INDtCATEURS DYNAtVItQUES

-  N o m b r e  d ' e m p i o i ,  d ' e m p l o y e u r s ,  d e  p é r i o d e s  d e  c h ô m a g e ,

-  D u r é e s  p a s s é e s  d a n s  c h a q u e  s i t u a t i o n  .

2 - ANALYSER LES ITINÉRAIRES INDIVIDUELS

-  m o b i i i t é  d e  i ' e m p i o i ,

-  m o b i i i t é  s e c t o r i e i i e ,

-  m o b i i i t é  g é o g r a p h i q u e ,

-  m o b i i i t é  p r o f e s s i o n n e l i e .

3 - LES ANALYSES TRANSVERSALES

A. PAR FILIÈRE DE FaRMATQN

C ’est l’un des intérêts principaux de l’enquête nouveiie. Anaiyser tes phénom ènes 
de concurrence entre diprômes

C o m m e r c e ,  b u r e a u t i q u e ,  s a n t é ,  h ô t e l l e r i e / t o u r i s m e ,  m é c a n i q u e ,  c o n s t r u c t i o n . . .

À  i i n t é r i e u r  c l  u n e  m ê m e  f i i i è r e ,  à  q u e l  t y p e  c l ' e m p i o i ,  à  q u e i  t y p e  c l ' e n t r e p r i s e ,  d e  
s e c t e u r  a c c è d e n t - o n  s e i o n  i e  n i v e a u  d e  d i p l ô m e .

A u  b o u t  d e  c o m b i e n  d e  t e m p s ,  a p r è s  c o m b i e n  d ' e m p l o i ,  a c c è d e - t - o n  à  u n  
e m p i o i  e n  i i e n  a v e c  i a  f o r m a t i o n .
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B. PAR SECTEURS D’ACTIVITÉ 

Anaiyser tes pratiques d ’em bauche des entreprises vis-à-vis des jeunes

-  Q u e i s  s o n t  i e s  s e c t e u r s  q u i  e m b a u c h e n t  l e s  j e u n e s  d é b u t a n t s ,  à  q u e l  
n i v e a u  d ' e m p i o i ,  d e  s a l a i r e . . .  Q u e i s  s o n t  c e u x  q u i  n ' e m b a u c h e n t  q u e  d e s  j e u n e s  
d é j à  e x p é r i m e n t é s ,  q u e  c i e s  d i p i ô m é s  à  p a r t i r  d ' u n  c e r t a i n  n i v e a u  ?

-  Q u e i s  s o n t  i e s  s e c t e u r s  i n t é g r a t e u r s ,  l e s  s e c t e u r s  r e j e t a n t s  ?

-  Q u e i s  s o n t  i e s  s e c t e u r s  q u i  f o n t  u n  e f f o r t  e n  t e r m e s  d e  f o r m a t i o n  
c o n t i n u e ,  p o u r  q u e l s  p r o f i i s  d e  j e u n e ,  d a n s  q u e i i e  p e r s p e c t i v e . , .  ?

-  Q u e i s  s o n t  l e s  m o d e s  d ' a c c è s  a u x  e n t r e p r i s e s  s e l o n  i e s  s e c t e u r s  
( r é s e a u x  p e r s o n n e i s ,  r é s e a u x  i n s t i t u t i o n n e l s . . . )  ?

C. ANALYSE TRANSVERSALE PAR PRaFESSiaN 

Analyser ies m odes d ’a c c è s  à une profession

-  Q u i  a  a c c è s  à  t e i  o u  t e l  t y p e  d e  p r o f e s s i o n  ?

-  A u  b o u t  d e  c o m b i e n  d e  t e m p s  ?

-  D a n s  q u e i i e s  c o n d i t i o n s  : s a i a i r e ,  t e m p s  d e  t r a v a i i ,  t y p e  
d ' e n t r e p r i s e , , . ?

D. ANALYSE DES SALAIRES DES DÉBUTANTS

-  Q u e i i e  e s t  l ' é c h e i i e  d e s  s a i a i r e s  d e s  d é b u t a n t s  s e i o n  i e  n i v e a u  e t  i a  
f i l i è r e  d e  f o r m a t i o n  e n  t o u t  d é b u t  d e  p a r c o u r s ,  5  a n s  a p r è s  ?

- Q u e i i e  e s t  l ' é c h e i i e  d e s  s a i a i r e s  d e s  d é b u t a n t s  p a r  s e c t e u r s  
d ' a c t i v i t é ,  p a r  g r o u p e  p r o f e s s i o n n e l  ?

4 - LE RAPPROCHEM ENT A V E C  D’AUTRES SO URCES

L ' a n a l y s e  d e s  p h é n o m è n e s  d e  c o n c u r r e n c e  a v e c  l e s  a u t r e s  g é n é r a t i o n s  n e  s e r a  
p o s s i b i e  q u e  p a r  r a p p r o c h e m e n t  a v e c  d ' a u t r e s  s o u r c e s ,  n o t a m m e n t  p o u r  
c o m p r e n d r e  i e s  a r b i t r a g e s  q u i  s e  s o n t  o p é r é s  e n t r e  m a r c h é  i n t e r n e  e t  m a r c h é  
e x t e r n e ,  e n t r e  d i f f é r e n t e s  c a t é g o r i e s  d e  m a i n - d ' œ u v r e ,  e n t r e  d i f f é r e n t s  p r o f i i s  p o u r  
u n  p o s t e  d o n n é .
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CÉREQ
Dépôt iégal 2®+"̂  trimestre 1997





C e  q u a t r iè m e  v o lu m e  des actes du 
co l lo q u e  annue i consacré à I 'ana iyse  
longitudinaie du marché du travail marque 
à la fo is  la c o n t in u i té  de ce tte  
manifestation, sa capacité à prendre en 
compte les questions qui se posent aux 
re sponsab les  in s t i tu t io n n e ls  et aux  
décideurs et i'évoiution de la recherche.
L'évaluation cies poiit iques cRemploi est 
le thème structurant de cette édition du 
colloque. Le maquis des mesures est tei 
que seule une vision sur le long terme, 
distanciée des conditions conjonctureiies, 
peut aider à en apprécier les effets. La 
continu ité de l'effort d'enquêtes du Céreq 
dans ce domaine a produit des observations 
i r rem p laçab les . En créan t son f ic h ie r  
historique, l'ANPE apporte de nouvelles 
données.
La place réservée aux méthodes dans ces 
rencontres est signe que les exigences de 
ia recherche fondamentaie sont centrales 
dans cette communauté même si i'urgence 
et i 'ampleur des probièmes sociaux dont 
elle s'occupe ne peuvent être ignorés. En 
quelques années, grâce à ces échanges 
réguliers, une meilleure connaissance des 
faits, une maîtr ise partagée des ou ti is  
d'anaiyse ont permis que se développe Lin 

dialogue crit ique fructueux.
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